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	Résumé
L'élection et l'exercice du mandat électoral des députés au Parlement européen sont régis, jusqu'à ce jour, par des actes juridiques de natures diverses relevant tantôt du droit national, tantôt du droit européen.

La procédure électorale pour l'élection des députés au Parlement européen est actuellement régie par le droit national, sous réserve des dispositions communes minimales portées par l'"Acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct"
de 1976, tel que modifié par la Décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002
.

L'article 190 par. 4 CE dispose que le Parlement européen peut élaborer un projet permettant l'élection au suffrage universel direct des députés européens soit selon une "procédure uniforme" dans tous les Etats membres, soit selon des "principes communs" à ceux-ci. C'est sur cette dernière possibilité, introduite par le Traité d'Amsterdam, que s'est fondé le projet adopté par le Parlement européen le 15 juillet 1998, qui a conduit à la révision de l' "Acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct" de 1976 par la Décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002
.

L'art. 7 dudit Acte  fait coexister un régime d'incompatibilités sur le plan européen, régi par ledit acte (art. 7 par. 1) avec des "incompatibilités applicables sur le plan national" ; seules les premières font l'objet d'une vérification des pouvoirs par le Parlement européen.

Outre une déclaration relative aux incompatibilités portées par l'art. 7 de l'Acte du 20 septembre 1976, le Règlement du Parlement européen (art. 3 par. 2) prévoit également une déclaration relative aux activités professionnelles et autres activités rémunérées ainsi qu'aux soutiens, notamment financiers, dont bénéficieraient les députés (annexe I du Règlement du Parlement européen).

L'exercice du mandat de parlementaire européen est, lui aussi, régi par un système mixte, combinant droit européen et droit national. En vertu de l'art. 291 CE, les immunités dont bénéficie chaque député pour l'exercice de son mandat sont actuellement fondées sur les articles 9 et 10 du Protocole sur les privilèges et immunités, annexé au Traité dit "de fusion" du 8 avril 1965
. L'art.10 du Protocole soumet les immunités dont jouit le parlementaire européen sur le territoire de son Etat membre d'origine
au même régime d'immunités que celui accordé par les Etats membres à leurs parlementaires nationaux.

En application de l'art. 190 par. 5 CE, le Parlement européen a adopté le 3 juin 2003 et transmis au Conseil un projet de statut unique des députés au Parlement européen couvrant l'ensemble des aspects relatifs à l'exercice du mandat des députés au Parlement européen (irresponsabilité, statut pécuniaire, certains droits nouveaux comme le refus de témoigner etc.), mais à l'exclusion des dispositions relatives à l'élection des députés (notamment le système électoral, les cas de déchéance du mandat, le pourvoi des vacances, la vérification des pouvoirs, et les incompatibilités), qui constituent, avec les immunités nationales applicables aux députés européens, l'objet de cette étude.
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Partie I: Analyse comparative

L'analyse comparative qui suit est basée sur les données récoltées lors de l'enquête réalisée de décembre 2004 à mars 2005 auprès des parlements nationaux via le réseau ECPRD, ainsi que sur des recherches documentaires complémentaires et les contributions de participants à l'audition organisée par la commission des affaires juridiques du Parlement européen le 29 novembre 2005.

1 Dispositions nationales applicables actuellement à l'élection des députés européens

1.1 Système électoral applicable à l'élection du parlement européen

1.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Parmi les différents types de scrutin proportionnel, le système d'Hondt, et ses variantes, est celui qui a été le plus souvent adopté par les législations électorales nationales pour l'élection des députés européens.

Un autre système de scrutin proportionnel est celui du "Single Transferable Vote" (STV) connu en Irlande et au Royaume-Uni pour l'Irlande du Nord, qui a également été adopté par Malte. Le vote unique transférable est un système de vote préférentiel pour les circonscriptions où plusieurs mandats sont en jeu. Les électeurs peuvent établir un classement préférentiel comprenant autant de candidats qu’ils le désirent, choisis dans un parti ou parmi plusieurs partis. Parmi ces candidats, ceux qui atteignent un quota déterminé sont réputés élus. Après le premier décompte, les votes en surplus des candidats élus lors du premier décompte, ainsi que ceux des candidats ayant recueilli le moins de suffrages, sont distribués en fonction des préférences marquées pour les candidats restants. Ce processus est réitéré jusqu’à ce que suffisamment de candidats aient atteint le quota et soient dès lors déclarés élus.

1.1.2 Mode de contrôle de l'interdiction du vote multiple, y compris dans un autre Etat membre

L'art. 13 de la directive du 6 décembre 1993
 qui met en œuvre le droit de vote des ressortissants communautaires au Parlement européen dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants (art. 19 par. 2 CE) prévoit un échange d'information entre les Etats membres notamment aux fins d'éviter les doubles votes et les doubles candidatures. La Commission a souligné à plusieurs reprises des difficultés de fonctionnement de ce système
. Tous les Etats membres ont formellement adopté un système de communication avec les autres Etats membres en matière de vote et d'éligibilité des ressortissants communautaires.

Il apparaît toutefois que les systèmes retenus sont très variables, dans leur définition et leur technicité. On peut ainsi s'interroger sur certains systèmes d'échanges d'informations qui semblent faire reposer l'entière responsabilité de la vérification de l'absence de double exercice du droit de vote sur les seules autorités locales, comme en Belgique.
Il est parfois explicitement prévu que c'est le ministère de l'intérieur qui gère l'échange d'information (Danemark). Dans d'autres Etats membres, c'est la commission électorale appelée soit centrale (Autriche, Suède, Lituanie, Malte), soit nationale (Hongrie) ou fédérale (Allemagne). Au Portugal, cette tâche est confiée au secrétariat technique des affaires électorales (STAPE) qui dépend directement du Ministre de l'Intérieur .

1.1.3 Election ou non de suppléants et leur statut (statut d'élu ou non, perception ou non d'indemnités etc.)

Les suppléants soit figurent sur une liste distincte des effectifs de la même liste (Belgique, Irlande, Portugal), soit sont recrutés parmi les candidats ayant obtenu un nombre de voix directement inférieur aux candidats élus: République thèque, Danemark, Estonie, Grèce, France, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Slovénie, Slovaquie, Espagne, Finlande, Royaume-Uni. A noter qu'au Portugal, s'il y a une liste de suppléants, les vacances de sièges sont pourvues par le premier candidat effectif ou suppléant non élu.
Au cas où les suppléants ne seraient plus en nombre suffisant pour pourvoir à la vacance des sièges, en particulier lorsque les suppléants ne font pas l'objet d'une liste distincte, il peut s'avérer indispensable de recourir à d'autres modes de remplacement (voir 1.3).

Les suppléants ne font pas l'objet d'un statut particulier. Ils ne sont pas éligibles aux indemnités parlementaires.

1.1.4 Seuil minimal d'éligibilité

L'instauration d'un seuil d'éligibilité permet de réduire le morcellement de la représentation, particulièrement dans les systèmes de proportionnelle intégrale. C'est pourquoi cette technique a tendance à progresser: 5% en République tchèque, Allemagne, en France, en Lettonie, Lituanie, Hongrie, Pologne, Slovaquie; 4% en Autriche et en Suède; 3% en Grèce, 1,8% à Chypre mais 16,6% à Malte (avec une distribution des sièges entre les listes ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages si ce seuil élevé n'est pas atteint).

Parfois, le nombre réduit de mandats à pourvoir rend toutefois l'instauration d'un tel seuil inutile; c'est notamment le cas au Danemark, en Estonie et également en Belgique (la Belgique connaît pourtant un tel seuil pour les élections législatives et des parlements des entités fédérées). L'Espagne n'applique pas non plus le seuil d'éligibilité de 3% aux élections européennes.

Pas de seuil de liste non plus en Irlande, en Italie, aux Pays-Bas, au Portugal, en Slovénie ou en Finlande.

1.2 Incompatibilités nationales et causes de déchéance du mandat de député européen (art. 7 par. 3 de l'Acte de 1976)

La perte du mandat de député européen peut soit découler de la perte des conditions d'éligibilité, du décès ou de la démission du député, soit de la survenance d'incompatibilités avec le mandat de député.

Un cas particulier de déchéance de mandat est la déclaration du caractère anticonstitutionnel d'un parti par la Cour constitutionnelle fédérale allemande, qui entraîne la déchéance non seulement des membres élus mais aussi, en raison de la nature de la déchéance, des suppléants. Une telle décision rend donc les sièges vacants jusqu'à l'élection suivante. 

Nous ne nous intéresserons toutefois à la question de la déchéance de mandat que sous l'angle des incompatibilités nationales avec le mandat de député européen (art. 7 par. 3 de l'Acte de 1976)
. Il est par ailleurs intéressant de noter qu'un Etat membre comme l'Espagne ne connaît pas de cause de déchéance du mandat, mais seulement des cas d'incompatibilité.

Sauf le Danemark et la Suède, les Etats membres ont utilisé la possibilité offerte par l'art. 7 par. 3 d'instaurer, au plan national, des incompatibilités avec le mandat de député européen. La loi nationale peut aussi prévoir que les incompatibilités applicables aux parlementaires nationaux sont applicables aux députés européens de cet Etat membre (Belgique, Pologne, Portugal, Slovénie, Finlande, Royaume-Uni).

En Slovaquie, les incompatibilités sont particulièrement réduites: hormis celles stipulées dans l'Acte de 1976, le mandat de député européen est incompatible avec la fonction de juge à la Cour constitutionnelle et avec le mandat d'Ombudsman. 

Beaucoup d'Etats membre ont également instauré des incompatibilités avec des fonctions publiques nationales: fonctionnaire d'administration, militaire, magistrat, ombudsman (Belgique, Allemagne, Estonie, Grèce, Espagne, France, Irlande, Chypre, Lituanie, Luxembourg, Hongrie, Malte, Pays-Bas, Autriche, Pologne, Portugal, Finlande, Slovaquie, Slovénie, Royaume-Uni), même exercées à titre temporaire (membre de cabinet - Espagne).

L'incompatibilité s'étend au mandat de membre d'une assemblée régionale  en Italie, mais pas en France. Incompatibilité également avec le mandat de membre d'une chambre communautaire à Chypre.

Les mandats aux parlement et assemblées de dévolution du Royaume-Uni ne sont pas incompatibles avec le mandat de député européen.

Pour les mandats locaux, les Etats membres semblent adopter des attitudes très variables soit de principe, soit basées sur l'importance du mandat concerné (taille de l'entité locale).

Le cumul limité est autorisé en France avec au maximum un des mandats locaux suivants désignés par la loi: conseiller régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une commune d'au moins 3500 habitants. En Italie, le cumul est autorisé avec le mandat de maire d'une commune de moins de 15000 habitants; en Belgique, le cumul avec un mandat local est interdit pour les communes de plus de 50.000 habitants. L'incompatibilité est totale en Estonie, à Chypre, en Lettonie, en Lituanie, à Malte, en Pologne, au Portugal.

Incompatibilité aussi  avec des mandats dans des entreprises publiques en Belgique, Grèce et en France. On notera, en ce qui concerne la France, l'incompatibilité avec la participation aux organes de gestion d'une société ayant fait un appel public à l'épargne et des sociétés immobilières.

En Grèce, le mandat de député est aussi rendu expressément incompatible avec la propriété ou la direction d'une station de radio ou de télévision ou d'un journal à diffusion nationale. L'art. 57 de la constitution vise également les conflits d'intérêts résultant de la participation à des marchés publics avec l'Etat. L'Espagne connaît une incompatibilité semblable avec la fonction de membre du conseil d'administration de la RTVE; en Italie, il existe une incompatibilité de même ordre avec le mandat de membre du conseil d'administration de la RAI.

Plus rares sont les Etats membres qui considèrent que la fonction d'élu au Parlement européen (et dans le parlement national) est incompatible avec l'exercice de fonctions dans le secteur privé (par exemple en Slovénie, les fonctions de membre du conseil de surveilance d'une société commerciale ou les activités lucratives qui ont été rendues incompatibles par la loi avec l'exercice d'une charge publique) et même avec l'exercice de toute autre profession, comme en Espagne (principe de "dedicacion absoluta" - art. 212 de la Loi organique 5/1985
), en Grèce (art. 57 de la constitution grecque) ou en Lituanie
.

Dans ce cas, les activités académiques sont généralement autorisées (v. art. 56 par. 2 de la constitution grecque), mais ces activités sont parfois entendues au sens strict comme en Espagne, où la participation aux organes de gestion de l'université est interdite.

A Chypre, une incompatibilité spéciale aux élus de la communauté turque vise les employés d'une administration religieuse.

1.3 Mode de remplacement d'un député européen frappé d'une déchéance de mandat 

La déchéance du mandat peut être de plein droit comme en Grèce, ou doit être constatée par un acte déclaratoire ou prononcée par l'assemblée dans un acte constitutif comme en Allemagne. Cette question n'est pas tranchée clairement en Belgique.

Dans la plupart des cas, des suppléants sont élus en même temps que les membres effectifs. Il peut s'agir de candidats élus sur une liste de suppléants, dont l'ordre d'élection détermine l'accès au mandat effectif (Belgique, Irlande). Au Portugal, le membre déchu est remplacé par le premier candidat non élu sur la liste des effectifs ou des suppléants. Les suppléants peuvent aussi être les candidats non élus de la même liste classés dans l'ordre des suffrages obtenus  (République thèque, Danemark, Estonie, Grèce, France, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Autriche, Pologne, Chypre, Slovénie, Slovaquie, Finlande, Royaume-Uni). Au Danemark, la désignation du suppléant doit recevoir l'approbation de la chambre (Folketing), de l'Autorité électorale fédérale en Autriche. En Hongrie, le siège vacant est pourvu par le candidat non élu de la même liste, désigné par le parti, ou à défaut, par le candidat non élu suivant sur la même liste.

L'épuisement des suppléants entraîne la nécessité de tenir des élections partielles (Grèce, Luxembourg, Slovénie, Royaume-Uni), mais pas systématiquement, le siège reste alors vacant (Allemagne, République thèque, Slovaquie). Parfois, ce choix de ne pas recourir aux élections partielles est fonction de la proximité avec la prochaine échéance du mandat (Grèce, Slovénie, Luxembourg - sauf perte de plus de la moitié de la représentation). 

En Irlande, l'épuisement de la liste de suppléance autorise à sélectionner un candidat élu sur une autre liste de la même circonscription. En Hongrie, en cas d'épuisement des candidats suppléants de la même liste, un système similaire attribue le siège vacant à la liste qui aurait obtenu l'attribution du siège dans la poursuite de la procédure d'attribution des sièges.

A Malte, la vacance d'un siège entraîne la réouverture du processus électoral d'attribution des sièges entre les candidats de l'élection précédente qui demeurent éligibles; en cas d'échec, on recourt à la cooptation par la Chambre des représentants entre les candidats de l'élection précédente.

1.4 Vérification des pouvoirs des deputes elus par le parlement européen 

1.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 par. 1 et 2 de l'Acte de 1976
, tel que modifié par la Décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002
:

- incompatibilité avec le mandat de "membre du gouvernement d'un Etat membre" (art. 7 par.1): il s'agit en règle générale des ministres en titre et en exercice.

Un cas intéressant est celui des gouvernements des entités fédérées dans les Etats fédéraux: Belgique,  Allemagne et Autriche, dans la mesure où l'art. 203 par. 1 CE  n'implique pas que la représentation des Etats membres se limite aux membres des gouvernements nationaux de ceux-ci; l'art. 203 par. 1 CE se borne en effet à exiger que chaque Etat membre soit représenté "au niveau ministériel" et que ce représentant soit "habilité à engager le gouvernement de cet Etat membre". Il est à noter que l'art. 7 de l'Acte de 1976 ne réfère pas à un "gouvernement national" mais bien au "gouvernement d'un Etat membre", qui est une notion de droit communautaire, dont l'application, en vertu du principe d'autonomie d'interprétation, peut varier en fonction de l'organisation constitutionnelle propre à chaque Etat membre. Elle vise par contre précisément la participation de ce gouvernement à la formation de la volonté du Conseil par la référence à la qualité d'"Etat membre".

En Belgique, les membres des gouvernements des entités fédérées sont expressément visés par l'incompatibilité légale de l'art. 42 al. 2 de la Loi du 23 mars 1989. Le même article couvre également les membres des exécutifs provinciaux ou locaux. Il semble toutefois qu'il faille considérer que ces incompatibilités sont de nature différente. En effet, les ministres communautaires ou régionaux partagent la représentation de l'Etat membre au Conseil des ministres dans les matières pour lesquelles ils sont compétents en vertu du système constitutionnel fédéral belge. L'art. 92bis par. 4bis de la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 oblige d'ailleurs l'autorité fédérale, les Communautés et les Régions à conclure des accords de coopération sur la représentation de la Belgique auprès des organisations internationales et supranationales. L'incompatibilité frappant les membres des gouvernements des entités fédérées belges est donc rendue indispensable par la nécessaire séparation des pouvoirs au niveau européen. Pour ce qui est des autres incompatibilités, elles ressortent plus d'une règle anti-cumul dans leur nature et sont par conséquent à considérer come des "incompatibilités nationales" au sens de l'art. 7 par. 3 de l'Acte de 1976. 

En Allemagne, dans les domaines qui ressortent de la compétence législative principale des Länder, l'art. 23 par. 6 de la Loi fondamentale délègue l'exercice des droits de la République fédérale en tant qu'Etat membre - et donc le droit de vote au Conseil des ministres - à un représentant des Länder désigné par le Bundesrat, avec la participation et concurremment au gouvernement fédéral. Aux termes de l'art. 51 de la Loi fondamentale, le Bundesrat est lui-même composé des membres des gouvernements des Länder à titre de membres effectifs à concurrence du nombre de sièges dont dispose le Land concerné au Bundesrat et à titre de membres suppléants pour les autres membres du gouvernement du Land. En pratique, tous les membres des gouvernements des Länder appartiennent donc au Bundesrat et contribuent, au niveau européen et dans les matières de leur compétence, à la formation de la volonté du Conseil des ministres, en vertu de l'art. 23 par. 6 de la Loi fondamentale.  L'incompatibilité entre le mandat de député européen et de membre du gouvernement d'un Land portée par la Loi sur l'élection des représentants de la République fédérale d'Allemagne au Parlement européen semble donc devoir être interprétée en une transposition au système fédéral allemand de l'incompatibilité entre le mandat de député européen et la qualité de membre du gouvernement d'un Etat membre.

Une approche similaire semble prévaloir en Autriche où la doctrine dominante veut que l'incompatibilité portée par l'art. 7 par. 1 de l'Acte de 1976 couvre non seulement les membres du gouvernement fédéral et les secrétaires d'Etat, mais également les membres des gouvernements provinciaux, en raison de la ratio legis de l'art. 7, qui est d'interdire le cumul entre la qualité de membre du Parlement européen et celle de membre du Conseil des Ministres; or, ici aussi, les entités fédérées sont susceptibles de représenter leur Etat membre dans les matières qui les concernent.

La situation d'un Etat "autonomique" - mais non fédéral - comme l'Espagne est plus complexe à analyser.

L'art. 211 de la Loi 5/1985 rend expressément incompatibles les mandats de député européen et de membre des assemblées législatives des communautés autonomes. Or, l'art. 152 de la constitution espagnole dispose que les membres des exécutifs (gouvernements) des communautés autonomes sont élus par les assemblées autonomes "parmi leurs membres", ce qui plaide, selon nous, en faveur de l'extension de l'incompatibilité aux membres des exécutifs autonomes.

Mais quelle est la nature de cette incompatibilité?

Si la représentation de l'Etat membre au Conseil des ministres est de la seule compétence du gouvernement central (art. 149 de la Constitution), la loi organise la participation des Communautés autonomes à la définition de la position espagnole dans les matières de leur compétence. Cette coopération est assurée notamment par la "Conférence pour les questions de relations avec les Communautés européennes" régie par la Loi 2/1997, ainsi que par des Conférences sectorielles qui abordent la position espagnole dans chacune des formations du Conseil pour les matières concernées
.

Il semble donc logique de considérer qu'en participant ainsi activement à la définition de la position espagnole au Conseil dans les matières de leur compétence, les membres des gouvernements des communautés autonomes participent à la formation de la volonté du Conseil, ce qui tendrait à leur étendre, par analogie, l'incompatibilité de l'art. 7 de l'Acte de 1976 visant les membres des gouvernements des Etats membres.
Il faut aussi relever que le Portugal a érigé en incompatibilité la qualité de membre d'un gouvernement des Régions autonomes des Açores et de Madère.
- incompatibilité avec le mandat de "membre d'un parlement national (art. 7 par. 2): la disposition ne pose pas de problème particulier pour les Etats membres unitaires mêmes décentralisés: seules les chambres des parlements nationaux sont visés. Ainsi, en Pologne seuls la Diète et le Sénat sont visés.

Dans les Etats fédéraux, étant donné que les assemblées des entités fédérées ou autonomes exercent des compétences non subordonnées au pouvoir central et dans de nombreux domaines visés par le droit communautaire, il faut également considérer que ces assemblées sont visées par l'incompatibilité entre le mandat de député européen et de membre d'un parlement national. Dans la mesure aussi où les gouvernements des entités fédérées ou autonomes partagent avec le gouvernement fédéral ou central la représentation au Conseil ou, plus largement, participent à la formation de la volonté du Conseil (v. ci-dessus), ces assemblées des entités fédérées ou autonomes vont exercer leur mission traditionnelle de contrôle sur leur exécutif, y compris dans le domaine matériel du droit communautaire. Ces assemblées participent ainsi au système législatif communautaire. L'incompatibilité entre le mandat de député européen et de membre d'un parlement national, introduite dans l'Acte de 1976 par la révision de 2002, nous semble donc devoir nécessairement couvrir les mandats de membre des assemblées législatives des entités fédérées ou autonomes.

Ce sera ainsi le cas de la Belgique en vertu du prescrit de l'art. 42 al. 2 de la Loi du 23 mars 1989. 

En Allemagne, pour l'incompatibilité visant les membres du Bundesrat, celle-ci résulte de leur qualité corrélative de membre du gouvernement d'un Land (v. ci-dessus), qui est l'incompatibilité visée expressément par la loi allemande. .

La loi autrichienne par contre n'étend l'incompatibilité qu'au niveau fédéral (Conseil national et Conseil fédéral), mais ne couvre pas les "Diètes provinciales".On peut y voir une certaine contradiction avec la doctrine dominante dans ce pays à propos de l'incompatibilité visant les membres des gouvernements, sauf à considérer que le fédéralisme autrichien est moins avancé que les deux autres systèmes fédéraux évoqués.

Pour ce qui est de l'Espagne, l'art. 211 de la Loi 5/1985 rend expressément incompatibles les mandats de député européen et de membre des assemblées législatives des communautés autonomes.

Dans les autres Etats membres, non fédéraux mais qui connaissent des assemblées régionales, l'incompatibilité est, le cas échéant, spécifiquement prévue par la législation électorale dans le cadre des incompatibilités "au niveau national" visées par l'art. 7 par. 3 de l'Acte de 1976 (v. ci-dessus point 1.2).

Pour rappel, la décision (CE) n° 2002/772 du Conseil autorise les députés européens également membres du Parlement britannique au cours des cinq années de mandat précédant l’élection au Parlement européen en 2004 de bénéficier d’un double mandat jusqu’aux élections au Parlement européen de 2009. De même, les parlementaires irlandais (membres de la Chambre de l’Oireachtas) bénéficient d'une dérogation pour les candidats élus en 2004 jusqu’aux prochaines élections générales

Le Portugal connaît l'incompatibilité du cumul du mandat européen avec la qualité de membre d'une assemblée législative des Régions autonomes des Açores et de Madère
1.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d'incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais)

Assez logiquement, quand elle est formalisée - ce qui n'est pas toujours le cas - cette communication se fait directement d'organe parlementaire à organe parlementaire, du parlement national vers le Parlement européen.

Cette communication peut aussi émaner de la commission électorale nationale (République tchèque, Estonie, Italie, Lituanie, Portugal) ou du Ministère des affaires étrangères (Chypre).
C'est parfois le député lui-même qui  a la charge de communiquer sa renonciation au Président du Parlement européen (Allemagne, Hongrie).
Pour plus de précision sur la situation dans chaque Etat membre, il y a lieu de se référer aux fiches par Etat membre.

2 Les conditions d'exercice du mandat de député européen

Les immunités parlementaires sont classiquement de deux types: l'irresponsabilité des parlementaires pour les votes et opinions émis à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions (en anglais "non liability" ou "freedom of speech"), ainsi que l'immunité au sens strict ou "inviolabilité", qui protège des poursuites judiciaires et de l'atteinte à la liberté individuelle du parlementaire.

Le projet de statut unique des députés au Parlement européen prévoyait une refonte du système des immunités protégeant l'exercice du mandat des députés européens (cf. art. 4 à 8 du projet adopté le 3 juin 2003).

En matière d'immunité pour les votes et opinions exprimées dans l'exercice du mandat, le projet précisait et détaillait la disposition actuelle de l'art. 9 du Protocole sur les privilèges et immunités, en visant à la fois les poursuites judiciaires et les mises en cause extra-judiciaires; il réservait expressément au Parlement le droit de décider ce qui ressortait ou non à l'exercice du mandat (art. 4 du projet).

Le projet visait aussi à mettre fin aux discriminations entre les députés suivant leur origine nationale, en matière d'inviolabilité:

- pas d'autorisation préalable aux poursuites, mais droit du Parlement européen d'en demander la suspension;

- les mesures limitant la liberté individuelle des membres doivent recevoir l'accord préalable du Parlement;

- protection expresse contre les confiscations de documents et d'enregistrements, les fouilles, les perquisitions au domicile et au bureau du député, l'interception des correspondances et des communications téléphoniques, qui seraient subordonnés à l'accord du Parlement

Le projet instaurait pour le député le droit de refuser de témoigner (protection des sources), qui ne pouvait être levé par le Parlement. Enfin, le projet confirmait le droit du parlementaire européen de circuler librement sur le territoire de l'Union.

Le texte transmis par le Conseil sur le projet de Statut unique ne comprenant plus les articles 4 à 8 du projet adopté par le Parlement européen le 3 juin 2003, cette question ne fait pas partie du nouveau texte adopté par le Parlement européen en séance plénière du 23 juin 2005; la résolution de cette question dépendra donc de la révision par les Etats membres des dispositions pertinentes du Protocole sur les privilèges et immunités relatives à l'exercice du mandat, sur base du modèle approuvé par le Parlement le 3 juin 2003.
Le texte du nouveau Statut des Députés européens a été approuvé par le Conseil en date du 18 juillet 2005. Il sera d'application à partir de la législature 2009-2014. 
Pour une analyse complète du régime et de la pratique des immunités au Parlement européen, on se réfèrera utilement à l'étude de Klaus Offerman, «L'immunité parlementaire au Parlement européen» (y compris l'analyse des Décisions sur demandes de levée de l'immunité des membres du PE depuis la 1ère législature - Parlement européen, Luxembourg, 2004. Dernière mise à jour au 31.10.2006).

2.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficient les députés européens  sur leur territoire national

L'irresponsabilité des parlementaires pour les actes et opinions émis à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions est réglée, en ce qui concerne les députés européens, par l'art. 9 du Protocole sur les privilèges et immunités, qui dispose que " Les membres du Parlement européen ne peuvent être recherchés, détenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes émis par eux dans l'exercice de leurs fonctions ". Il s'agit d'une protection contre les actions civiles et les poursuites pénales, en raison d'actes liés étroitement à l'exercice des fonctions du parlementaire. Cette immunité ne couvre toutefois pas le parlementaire dans ses activités politiques en dehors de l'exercice de son mandat de parlementaire. Elle ne peut généralement être levée et se prolonge au-delà de la durée du mandat.

Cette immunité correspond au système classique en vigueur dans  la majorité des systèmes juridiques des Etats membres.

Cette irresponsabilité peut aussi être levée par le parlement dans certains Etats membres en cas d'abus de sa liberté d'expression par le parlementaire: en Allemagne et en Grèce, l'irresponsabilité peut être levée pour des actes de diffamation, pour lesquels le député peut donc être poursuivi avec l'autorisation du Parlement, de même qu'en Pologne; en Finlande et en Suède, cette dernière possibilité de levée de l'immunité existe, moyennant une majorité des 5/6 des votants. La possibilité d'une levée de l'irresponsabilité existe en théorie au Danemark, mais elle n'est jamais accordée en pratique

En Lettonie, un député peut être poursuivi pour des diffusion de "nouvelles injurieuses" dont le caractère inexact est connu du député ou qui concernent la vie privée ou familiale. En Hongrie, sont également exclus de l'irresponsabilité, la divulgation des secrets d'état, la diffamation et les actes entraînant la responsabilité civile du membre.

Pour les membres du Parlement européens, le régime d'irresponsabilité étant entièrement réglé par la disposition de l'art. 9 du Protocole, nous nous intéresserons essentiellement au régime de l'immunité parlementaire au sens strict ou "inviolabilité", en raison de son caractère mixte qui le fait ressortir à la fois au droit européen et au droit national.

Le régime d'inviolabilité parlementaire constitue pour le député la garantie de sa liberté de mouvement pour se rendre aux réunions du parlement et lui permet l'exercice physique de ses fonctions, en le préservant de mesures privatives de liberté ou de poursuites judiciaires susceptibles d'entraver l'exercice de son mandat.

Le régime des immunités parlementaires applicable au niveau national est d'une importance particulière pour déterminer l'étendue de l'immunité dont jouissent les députés européens. En effet, l'art.10 du Protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes qui règle la matière, soumet les immunités dont jouit le parlementaire européen sur son territoire national d'origine
au même régime d'immunités que celui accordé par les Etats membres à leurs parlementaires nationaux.

La plupart des Etats membres accordent à leurs députés, pour la durée de leur mandat, une immunité de poursuites en matière répressive (pénales) et une protection contre la contrainte et les mesures privatives de liberté. Ces poursuites ou mesures ne peuvent être ordonnées et exécutées qu'avec l'assentiment de l'assemblée dont relève le membre, à l'exception de Chypre où cette compétence échoit au pouvoir judiciaire ("High Court"). A noter que l'immunité ne peut être levée en Irlande, mais ne couvre pas les cas de "haute trahison, crime ou trouble de la paix publique".

Immunité spéciale

En Grèce, une immunité spéciale contre les poursuites en matière de délits politiques est accordée aux parlementaires dans la période courant de la dissolution du parlement à la déclaration d'élection du nouveau parlement.

Exceptions au statut d'immunité et flagrant délit

L'immunité ne couvre normalement pas le cas de flagrant délit, les poursuites ou la détention étant dans ce cas possibles sans l'autorisation préalable du parlement, ce qui n'empêche pas que celui-ci puisse statuer ultérieurement sur les poursuites ou la détention, pour éventuellement en demander la suspension, ou même l'abandon pur et simple.

En Estonie, quoique la constitution ne prévoie pas d'exception pour les cas de flagrant délit, une telle exception est cependant prévue par le code de procédure criminelle (art. 377 par. 3), qui stipule qu'un membre du parlement peut être détenu comme suspect sans le consentement du parlement, s'il a été pris en flagrant délit de "crime au premier degré".

En Autriche, l'autorisation du Nationalrat n'est pas nécessaire pour des poursuites pénales "manifestement" sans lien avec l'activité politique du membre concerné. Le membre ou 1/3 des membres de la commission permanente peuvent demander au Nationalrat de statuer sur la réalité de ce lien, ce qui suspend les poursuites. Pour l'arrestation, l'autorisation est toujours nécessaire, sauf le cas de flagrant délit où le Nationalrat est toutefois informé et peut demander la fin de l'arrestation ou la levée des poursuites.

A Chypre, l'exception du cas de flagrant délit est liée, par une condition additionnelle, à la gravité de la sanction pénale encourue (peine de mort ou emprisonnement de 5 ans ou plus), de même qu'en Slovénie (peine maximale d'emprisonnement de plus de 5 ans). La High Court à Chypre, l'Assemblée nationale en Slovénie peuvent néanmoins décider de maintenir l'immunité à la demande du député poursuivi.

Au Portugal, en plus du cas de flagrant délit, la nature du crime et le niveau de peine encourue constituent en soi une exception à la nécessité de demander la levée de l'immunité pour l'arrestation ou la détention d'un député (crime intentionnel passible d'une peine maximale d'emprisonnement de plus de 3 ans).

Ces situations sont toutefois à rapprocher du texte de l'art. 10 par. 3 du Protocole sur les Privilèges et Immunités, qui exclut le cas de flagrant délit de l'immunité des députés européens. 

Il semble donc qu'une législation nationale ne peut étendre, pour les députés européens, la protection au-delà du prescrit de l'art. 10 PPI, la levée préalable de l'immunité n'étant pas nécessaire pour le Parlement européen dans un tel cas
.

Exceptions sans flagrant délit

D'autres limitations à l'immunité sont parfois prévues, tenant soit à la nature des actes reprochés au parlementaire et / ou à leur qualification pénale ou encore à la gravité de la peine encourue. C'est le cas en Irlande où sont exclus de l'immunité parlementaire la trahison, les crimes et les attentats à la paix.

Au Portugal, la levée de l'immunité des poursuites pénales est automatique en cas de présomption de crime punissable d'une peine maximale de prison de plus de 3 ans. Les procédures de droit commun s'appliquent en Suède en cas d'infraction punie d'une peine de plus de deux ans d'emprisonnement,(ainsi qu'en cas de flagrant délit ou d'aveux.

En Pologne, un député peut consentir à sa responsabilité pénale. De plus, en Pologne, sa détention peut intervenir sans le consentement préalable de sa chambre si cette détention est "indispensable au déroulement convenable de la procédure". Le président du parlement (SJEM) peut toutefois ordonner la relaxe du député ainsi privé de liberté

Régimes parlementaires à protection limitée et régimes de droit commun 

En Italie, la réforme de l'art. 68 de la Constitution, a limité la nécessité de l'autorisation de l'assemblée concernée à certains actes limitativement énumérés: perquisition, arrestation, privation de liberté et détention sauf le cas de flagrant délit et en cas de jugement définitif, interception des conversations, des communications et de la correspondance. Cette autorisation n'est donc plus nécessaire pour toute poursuite en matière criminelle.

A Malte, l'immunité est limitée aux poursuites en matière de dettes civiles, sauf si elles constituent une infraction pénale, ce qui semble être un héritage du vieux droit parlementaire britannique ("Freedom from arrest").

Certains Etats membres connaissent un régime extrêmement limitatif d'immunités parlementaires où les députés ne sont protégés que dans le cadre des votes et opinions émis au cours de leur mandat  (irresponsabilité):


- aux Pays-Bas, les parlementaires ne sont pas protégés par une immunité de poursuites pénales ou civiles au cours de leur mandat; l'immunité pour les votes et opinions ne les couvrent que pour la durée de la session et pour les actes en dehors de leur mandat, ils sont assimilés aux simples citoyens depuis 1848. L'irresponsabilité peut toutefois couvrir des faits sans lien direct avec les débats internes ou extérieurs au Parlement;


- au Royaume-Uni, les parlementaires ne sont protégés que pour les votes et opinions émis, sous réserve du " Defamation Act " de 1996, en vertu duquel un membre peut se défaire de son immunité pour poursuivre une action en diffamation devant les tribunaux britanniques. Il n'existe pas d'immunité de poursuites pénales, mais seulement de poursuites pour infraction civile, originellement en matière de dette (obsolète - voir également le régime maltais cité plus haut);


- en Finlande, comme en Suède, même la protection pour les votes et opinions émis (irresponsabilité avec immunité de poursuites et de détention) peut être levée à la majorité des 5/6 des votants.

En Finlande, le régime d'inviolabilité ne protège le député que contre l'arrestation ou la détention avant le début du procès (le lancement des poursuites n'est donc pas soumis à autorisation - cf. projet de statut unique du 3 juin 2003). De plus, l'autorisation du parlement n'est pas nécessaire si le parlementaire est soupçonné, par des "motifs substantiels", d'un crime pour lequel la peine maximale encourue est d'au moins 6 mois d'emprisonnement. Les travaux préparatoires de cette dernière disposition autorisent toutefois une interprétation qui n'aboutit pas à une étendue d'immunité différente que dans le cas d'une exception basée sur le classique "flagrant délit". En Suède, l'inviolabilité est limitée par trois exceptions: les aveux du député, le flagrant délit et une peine maximale encourue supérieure à 2 ans de prison.
2.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l'immunité des députés européens

Il s'agit généralement de l'autorité dont émane l'initiative des poursuites.

L'autorité autorisée à demander la levée de l'immunité du parlementaire permettant les poursuites n'est toutefois pas expressément désignée dans chaque Etat membre. En raison de la nature des actes et des procédures en cause, il faut toutefois en déduire que c'est le pouvoir judiciaire qui est investi de ce pouvoir.

Dans la plupart des Etats membres, il s'agit du ministère public; parfois, la loi désigne le Ministre de la justice (Estonie, via le Procureur général en Pologne). En Slovaquie, au juge et au ministère public, il faut ajouter l'autorité de police.

En Autriche, c'est l'autorité en charge des poursuites qui demande la levée de l'immunité: en matière criminelle, le tribunal compétent; dans les procédures administratives, l'autorité administrative compétente et en matière disciplinaire le conseil disciplinaire compétente.
Pour plus de détails sur ce point, on se réfèrera utilement aux fiches par Etat membre.
PARTIE II: ANALYSE PAR ETAT MEMBRE

BELGIQUE

3 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L'ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

3.1 Système électoral applicable à l'élection du Parlement européen:

3.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Le système électoral applicable en Belgique pour l’élection au Parlement européen est celui du scrutin proportionnel de liste, organisé en trois collèges électoraux (un collège néerlandais, un collège français et un collège germanophone), avec une répartition des sièges opérée, dans les collèges néerlandais et français, selon la formule d’Hondt (cf. article 36 de la loi du 23 mars 1989 relative à l’élection au Parlement européen, qui renvoie à l’article 167 du Code électoral).

Dans le collège électoral germanophone, qui n’élit qu’un seul membre au Parlement européen, le siège est évidemment attribué à la liste qui a obtenu le plus grand chiffre électoral.

3.1.2 Mode de contrôle de l'interdiction du vote multiple, y compris dans un autre Etat membre

L’interdiction du vote multiple est essentiellement assurée par la condition de résidence imposée aux électeurs : l’article 1er de la loi précitée du 23 mars 1989 dispose que « pour être électeur pour le Parlement européen, il faut (…) être inscrit aux registres de population d’une commune belge » ; 

De manière générale, il appartient au collège des bourgmestre et échevins de chaque commune de vérifier les conditions d’électorat des personnes inscrites sur la liste des électeurs ; ceci vaut tant à l’égard des Belges que des ressortissants, établis en Belgique, des autres Etats membres de l’Union européenne. Cependant, en ce qui concerne en particulier ces derniers, la circulaire du Service public fédéral Intérieur du 10 décembre 2003, relative à l’inscription des citoyens des Etats membres actuels ou futurs de l’Union européenne résidant en Belgique comme électeurs et, le cas échéant, comme candidats, pour l’élection au Parlement européen du dimanche 13 juin 2004, porte, au point B in fine, qu’« il n’y a pas lieu pour l’Etat de résidence, en l’occurrence la Belgique, de vérifier si l’électeur est inscrit comme électeur dans son Etat d’origine. En manifestant expressément sa volonté de voter pour des listes et/ou des candidats établis selon la législation électorale belge, le demandeur est censé renoncer à ses droits électoraux dans son Etat d’origine. Il appartiendra, le cas échéant, à cet Etat de le rayer comme électeur sur la base d’informations communiquées par les autorités belges. »
Les Belges qui ont établi leur résidence effective dans un autre Etat membre de l’Union européenne peuvent également voter pour des candidats figurant sur les listes belges, s’ils en font la demande auprès du poste diplomatique ou consulaire dont ils relèvent, et pour autant qu’ils n’aient pas manifesté leur volonté d’exercer leur droit de vote dans l’Etat où ils résident. Cette dernière condition est vérifiée par le poste diplomatique ou consulaire auprès duquel la demande a été introduite.

L’article 1er, § 4, de la loi précitée du 23 mars 1989 punit celui qui aura émis plus d’un vote ou aura voté à la fois en faveur de candidats présentés sur des listes belges et de candidats présentés sur des listes d’un autre Etat membre d’une peine d’emprisonnement de huit à quinze jours et d’une amende de 26 à 200 francs (soit, en tenant compte des décimes additionnels, une amende de 143 à 1.100 €).

3.1.3 Election ou non de suppléants et leur statut (statut d'élu ou non, perception ou non d'indemnités etc.)

Lors de la présentation des candidats pour les mandats de membre du Parlement européen, il doit être présenté, en même temps que ceux-ci et dans les mêmes formes, des suppléants, qui figureront distinctement sur les bulletins de vote (l’électeur peut valablement voter soit en tête de liste, soit pour un ou plusieurs candidats effectifs, soit pour un ou plusieurs candidats suppléants, soit à la fois pour un ou plusieurs candidats effectifs et pour un ou plusieurs candidats suppléants). Les suppléants n’ont pas le statut de membre ; à ce titre, ils ne perçoivent pas d’indemnité parlementaire.

3.1.4 Seuil minimal d'éligibilité

Pour l’élection au Parlement européen, il n’existe pas de seuil d’éligibilité, alors qu’un tel seuil existe pour les élections législatives fédérales ainsi que pour les élections des Parlements régionaux et communautaires ; la raison de cette absence de seuil réside dans le faible nombre de membres du Parlement européen à élire en Belgique, soit 24, répartis entre trois collèges électoraux (14 membres à élire par le collège électoral néerlandais, 9 par le collège électoral français et 1 par le collège électoral germanophone).

3.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Les conditions générales d’éligibilité (et notamment la condition de nationalité, la condition de domicile, la jouissance des droits civils et politiques) doivent être conservées pendant toute la durée du mandat ; la perte de l’une ou l’autre de ces conditions en cours de mandat entraîne la déchéance de celui-ci (Pandectes belges, v° éligibilité, 106 et s.) ; la question de savoir si cette déchéance intervient de plein droit ou doit au contraire être constatée (acte déclaratoire) ou prononcée (acte constitutif) par l’assemblée concernée n’a à ce jour pas été clairement tranchée : il n’existe pas de précédent, dans l’histoire parlementaire belge, d’un mandataire qui, ayant perdu une condition d’éligibilité en cours de mandat, aurait été déchu de son mandat : la démission, spontanée ou non, de l’intéressé est toujours intervenue avant que ne se pose concrètement la question de la déchéance.

3.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d'un député européen frappé d'une déchéance de mandat prévue par le droit national.

Un mécanisme de suppléance est organisé pour pourvoir au remplacement d’un membre démissionnaire du Parlement européen ou frappé de déchéance ; les suppléants sont élus en même temps que les membres effectifs, sur une liste séparée de candidats (voir supra 1.1.3.).

3.4 Vérification des pouvoirs :

3.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'Acte de 1976
, tel que modifié par la Décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002
:

- "membre du gouvernement d'un Etat membre" : pour le Gouvernement fédéral : ministre (parmi les ministres, on distingue le Premier Ministre ; il existe également des Vice-premiers ministres) et secrétaire d’Etat ; pour les Gouvernements des communautés et des régions : membre du Gouvernement (dont le Président) et secrétaire d’Etat (uniquement pour la Région de Bruxelles-Capitale) ; les dénominations ministre et ministre-président sont entrées dans l’usage.

- "membre d'un parlement national" : pour les Chambres fédérales : le Sénat (sénateur) et la Chambre des représentants (membre de la Chambre, député); pour les Parlements des communautés et des régions : le Parlement flamand (het Vlaams Parlement), le Parlement de la Région wallonne, le Parlement de la Communauté française, le Parlement de la Communauté germanophone (das Parlament der Deutschsprachigen Gemeinschaft), le Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale ; on est membre du Parlement de la Région wallonne, lid van het Vlaams Parlement,… ; les dénominations député wallon, vlaamse volksvertegenwoordiger,… sont cependant entrées dans l’usage.

- " incompatibilités applicables sur le plan national" : outre les incompatibilités énumérées dans l’Acte portant élection des représentants à l’assemblée au suffrage universel direct, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d’un Parlement de communauté ou de région (les communautés et les régions étant les deux types d’entités fédérées composant l’Etat belge), de membre d’un Gouvernement de communauté ou de région, de membre d’une députation permanente (organe provincial), de bourgmestre, d’échevin ou de président du centre public d’aide sociale d’une commune de plus de 50.000 habitants (cf. art. 42, alinéa 2, de la loi du 23 mars 1989).

En outre, conformément à l’article 42, alinéa 1er, de la loi précitée du 23 mars 1989, « les incompatibilités et les limitations de cumul qui, en vertu des lois belges sont applicables aux parlementaires belges visent également les membres du Parlement européen. ». Ceci implique que le régime général des incompatibilités porté par la loi du 6 août 1931 établissant les incompatibilités et interdictions concernant les ministres, anciens ministres et ministres d’Etat, ainsi que les membres et anciens membres des Chambres législatives, s’applique également aux membres du Parlement européen élus en Belgique ; ce régime établit toute une série d’incompatibilités entre le mandat parlementaire et de nombreux emplois publics (en ce compris les magistrats, les militaires en service actif, les avocats en titre des administrations publiques fédérales, les ministres des cultes rétribués par l’Etat,… les fonctionnaires ordinaires peuvent cependant obtenir un congé politique pour l’exercice d’un mandat parlementaire):

 "Le mandat de membre de la Chambre des représentants ou de sénateur est incompatible avec les fonctions ou mandats suivants :

  1. fonctionnaire ou employé salarié de l'Etat;

  2. ministre des cultes rétribué par l'Etat;

  3. avocat en titre des administrations publiques fédérales;

  4. agent du caissier de l'Etat;

  5. commissaire du gouvernement auprès de sociétés anonymes;

  6. gouverneur de province, vice-gouverneur, gouverneur adjoint, conseiller provincial, greffier provincial;

  7. commissaire d'arrondissement;

  8. titulaire de fonctions dans l'Ordre judiciaire;

  9. conseiller d'Etat, assesseur de l’article de législation ou membre de l'auditorat, du bureau de coordination ou du greffe du Conseil d'Etat;

  10. juge, référendaire ou greffier de la Cour d'arbitrage;

  11. membre de la Cour des comptes;

  12. militaire en service actif à l'exception des officiers de réserve rappelés en tant que soldats miliciens;

  13. membre d'un conseil d'administration d'une entreprise publique autonome dépendant de l'Etat.

  (Les avocats en titre des administrations publiques fédérales) ne peuvent plaider ou suivre aucune affaire litigieuse dans l'intérêt de l'Etat ni lui donner d'avis ou de consultation en pareille affaire, si ce n'est gratuitement."

3.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d'incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais)

La procédure applicable est réglée par les articles 37, 42, alinéas 2 et 3, et 43 de la loi précitée du 23 mars 1989 :

« Art. 37. Le procès-verbal de l’élection rédigé et signé, séance tenante, par les membres du bureau principal de collège et les témoins, est envoyé immédiatement avec les tableaux récapitulatifs dressés par les bureaux principaux de province au greffier de la Chambre des Représentants. 

Au terme de la procédure prévue à l’article 43, le greffier de la Chambre des Représentants adresse au Parlement européen les procès-verbaux, accompagnés d’une liste commune des élus ainsi que les documents nécessaires à la vérification de leurs pouvoirs. 

Un extrait du procès-verbal du bureau principal de collège est adressé à chaque élu. »

Art. 42, alinéas 2 et 3 :

« La Chambre des Représentants statue sur les incompatibilités qui sont prévues par les lois belges. Ses décisions sont jointes aux documents prévus à l’article 37, alinéa 2.

Un membre du Parlement européen ne peut accepter une fonction ou un mandat incompatible avec son mandat de parlementaire européen s’il n’a, au préalable, renoncé à ce dernier mandat. »

Art. 43:

« La Chambre des Représentants statue sur la validité des opérations électorales en ce qui concerne tant les élus effectifs que leurs suppléants. Elle statue sur les réclamations introduites sur la base des dispositions de la présente loi. Toute réclamation contre l’élection doit être formulée par écrit et introduite auprès du greffier de la Chambre des Représentants dans les dix jours de l’élection. La décision prise par la Chambre des Représentants sur la réclamation est jointe aux documents prévus à l'article 37, alinéa 2. »

Aucune autre disposition ne précise la forme ou les délais dans lesquels un cas d’incompatibilité doit être communiqué au Parlement européen ; il faut cependant noter que dans le système parlementaire belge, le mandat est exercé à partir de la prestation de serment de l’élu, et que ce n’est qu’à partir de ce moment que l’incompatibilité surgit effectivement et doit être réglée ; en règle générale, la prestation de serment entraîne de plein droit la démission d’office des fonctions incompatibles (voir l’article 1er, alinéa 3, de la loi précitée du 6 août 1931 : « la prestation de serment (…) met fin à l’emploi ou à la fonction de l’élu »), mais il est cependant d’usage de démissionner des fonctions incompatibles avant d’être admis à la prestation de serment.

Avant les élections de 2004, la question des incompatibilités ne se posait que du point de vue belge (pas d’incompatibilité dans l’acte du 20 septembre 1976 avec la qualité de membre d’un parlement national), et se réglait aisément : le sénateur ou le membre de la Chambre des représentants élu député européen pouvait être installé en qualité de membre du Parlement européen, sans avoir préalablement donné sa démission comme sénateur ou membre de la Chambre (la liberté de choix des élus était donc préservée jusqu’au moment où s’ouvrait la séance inaugurale de la première session du Parlement européen) ; si après son installation au Parlement européen, il omettait de donner connaissance de sa démission comme sénateur ou membre de la Chambre, le Sénat ou la Chambre le considérait comme démissionnaire d’office et pouvait procéder à l’admission de son suppléant.

Dans le cas de figure inverse (député européen élu dans une des deux Chambres), la démission préalable du mandat européen était par contre requise (absence d’incompatibilité dans le statut européen).

Avec les modifications apportées à l’Acte du 20 septembre 1976 par la décision du Conseil du 25 juin et du 22 septembre 2002, appliquées la première fois aux élections du 13 juin 2004, l’incompatibilité d’exercice des mandats nationaux et européen est également devenue une règle du droit européen. Certaines difficultés sont alors apparues : la Chambre des représentants, qui statue sur les incompatibilités prévues par les lois belges, a continué à adresser aux services du Parlement européen les noms des élus, dont certains se trouvant en effet dans une situation d’incompatibilité ; ces difficultés s’expliquent principalement par la simultanéité des élections européennes et des élections régionales en Belgique, conjuguée au phénomène des candidatures multiples et à la technique de la suppléance.

4 LES CONDITIONS D'EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

4.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen belge sur le territoire national

L'art. 58 de la constitution belge définit un régime d'immunité judiciaire et de poursuite absolue, sans limitation de durée, pour les votes et opinions émis par les parlementaires dans l'exercice de leurs fonctions (régime d'irresponsabilité parlementaire). 

L’article 10 du protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités des Communautés européennes renvoyant, pour ce qui a trait – pendant la durée des sessions du Parlement européen – au régime des immunités des membres du Parlement européen sur leur territoire national, aux dispositions du droit national relatives à l’immunité reconnue aux parlementaires nationaux, on aura égard à l’article 59 de la Constitution, qui organise le régime d'inviolabilité des parlementaires nationaux :

 « Art. 59. Sauf le cas de flagrant délit, aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, en matière répressive, être renvoyé ou cité directement devant une cour ou un tribunal, ni être arrêté, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie.

 Sauf le cas de flagrant délit, les mesures contraignantes requérant l'intervention d'un juge ne peuvent être ordonnées à l'égard d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre, pendant la durée de la session, en matière répressive, que par le premier président de la cour d'appel sur demande du juge compétent. Cette décision est communiquée au président de la Chambre concernée.

 Toute perquisition ou saisie effectuée en vertu de l'alinéa précédent ne peut l'être qu'en présence du président de la Chambre concernée ou d'un membre désigné par lui.

 Pendant la durée de la session, seuls les officiers du ministère public et les agents compétents peuvent intenter des poursuites en matière répressive à l'égard d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre.

Le membre concerné de l'une ou de l'autre Chambre peut, à tous les stades de l'instruction, demander, pendant la durée de la session et en matière répressive, à la Chambre dont il fait partie de suspendre les poursuites. La Chambre concernée doit se prononcer à cet effet à la majorité des deux tiers des votes exprimés.

La détention d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre ou sa poursuite devant une cour ou un tribunal est suspendue pendant la session si la Chambre dont il fait partie le requiert. »

Pour un aperçu détaillé de ce régime, voir :

http://www.lachambre.be/kvvcr/pdf_articles/publications/jurid/violF.pdf (en français);
http://www.lachambre.be/kvvcr/pdf_articles/publications/jurid/violE.pdf (en anglais).

Appliqué aux membres élus en Belgique du Parlement européen, ce mécanisme soulève principalement une difficulté, qui est de savoir quelle est la « Chambre » concernée ; s’agit-il du Parlement européen (auquel cas le président du Parlement européen devrait par exemple être présent lors d’une perquisition chez un parlementaire européen ; mais en est-il conscient ?) ou faut-il considérer que les membres élus en Belgique du Parlement européen sont à tous égards ‘administrativement’ rattachés à la Chambre des représentants (cf. la première étape, au niveau interne, de la vérification des pouvoirs, ou encore le paiement de l’indemnité parlementaire de ces mandataires, qui est à charge du budget de la Chambre des représentants)? A ce jour, aucune réponse claire n’a été apportée à cette question.

4.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l'immunité des députés européens

Comprise comme visant exclusivement l’autorisation de renvoi (et de citation directe) d’un parlementaire devant la juridiction répressive ou d’arrestation judiciaire (détention préventive ou arrestation en exécution d’une condamnation), pendant le temps de la session parlementaire, la ‘levée de l’immunité’ est demandée à l’assemblée concernée (via le président) par le procureur général de la Cour d’appel compétente ; pour plus de détails, on se référera aux liens mentionnés plus haut.

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

5 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT À L’ÉLECTION DES DÉPUTÉS EUROPÉENS

5.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

La Constitution de la République tchèque et la loi n° 62/2003 Coll. relative à l’élection au Parlement européen, telle qu’amendée (ci-après la Constitution et la loi électorale), sont les principaux textes juridiques établissant les règles applicables à l’élection des députés européens en République tchèque.

5.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Le système électoral tchèque relatif à l’élection au Parlement européen repose sur la représentation proportionnelle (méthode d´Hondt). 

Les mandats décrochés par chaque parti ou coalition politique sont attribués aux candidats en fonction de la liste établie sur les bulletins de vote. Le vote préférentiel est autorisé et chaque électeur dispose d’un maximum de deux votes préférentiels. L’électeur est tenu d’indiquer le candidat favorisé (son numéro de liste) sur le bulletin de vote du parti ou de la coalition politique concerné(e). Pour être en mesure de modifier les positions des bulletins de vote, les candidats doivent recueillir au moins 5 % des suffrages obtenus par leur parti ou coalition politique.

5.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Lors d’une même élection au Parlement européen, le vote n’est autorisé que dans un seul État membre de l’UE.

Pour être en mesure de participer à l’élection au Parlement européen en République tchèque, les citoyens de l’UE doivent être inscrits au registre électoral, tenu par chaque municipalité. Les électeurs tchèques sont automatiquement inscrits au registre électoral pour les élections des organes politiques tchèques (Sénat, Chambre des députés, municipalités, etc.). Les citoyens des autres États membres de l’UE doivent introduire, au plus tard 40 jours avant la date du scrutin, une demande auprès de la municipalité où ils ont établi leur résidence permanente en République tchèque. La demande doit être accompagnée des documents suivants: (i) un document attestant d’une résidence permanente en République tchèque, et (ii) une déclaration sur l’honneur stipulant la nationalité du citoyen concerné, la municipalité d’un autre État membre où il s’est inscrit au registre électoral en dernier lieu, ainsi qu’un engagement à n’exercer son devoir électoral qu’en République tchèque.

La municipalité qui inscrit un citoyen d’un autre État membre à son registre électoral doit informer l’État membre concerné (son organe compétent ou son «centre de communication») de l’inscription de ce citoyen au registre électoral en République tchèque.

En fonction des informations fournies par les autorités tchèques, les municipalités rayent du registre électoral tout citoyen tchèque faisant l’objet d’une inscription au registre électoral d’une municipalité d’un autre État membre.

5.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Les candidats des partis ou coalitions politiques qui bénéficient d’au moins un mandat deviennent suppléants. Si le mandat d’un député européen devient vacant au cours d’une législature, un suppléant sera nommé en fonction de sa position sur le bulletin de vote du parti ou de la coalition politique en question. Cette règle ne s’applique pas lorsqu’un candidat du parti ou de la coalition politique obtient suffisamment de voix préférentielles; dans pareil cas, c’est ce candidat qui occupera le poste de député européen.

Les suppléants ne bénéficient pas d’un statut spécifique. 

5.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

La loi électorale fixe le seuil minimal d’éligibilité à 5 % de l’ensemble des votes valablement enregistrés. Les partis ou coalitions politiques qui ne franchissent pas ce palier ne sont pas pris en considération pour l’attribution ultérieure des mandats.

5.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

La loi électorale stipule qu’un député européen sera déchu de son mandat en cas de restriction de sa liberté personnelle pour raisons de protection de santé publique, ou en cas d’incapacité à accomplir des actes juridiques.

5.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Si le mandat d’un député devient vacant au cours d’une législature, le membre suppléant (voir supra) du parti ou de la coalition politique concerné(e) prend la succession.

S’il n’existe pas de suppléant au sein du même parti ou de la même coalition politique, ou en cas d’abolition d’un tel parti politique, le mandat reste vacant jusqu’à la fin de la législature. Si un seul parti politique formant une coalition est aboli, le suppléant d’un autre parti de la coalition prend la succession. Si le parti politique en question est suspendu, le mandat reste vacant pendant la période de suspension.

5.4 Vérification des pouvoirs

5.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l’art. 7 de l’acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
membre du gouvernement de la République tchèque.

- «membre d’un parlement national»:
membre de la Chambre des députés ou membre du Sénat.
- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
outre celles énoncées par l’acte de 1976, les incompatibilités sont les suivantes (article 53 de la loi électorale):

· président de la République tchèque;

· juge de la République tchèque;

· procureur de la République tchèque; et

· médiateur de la République tchèque.
5.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais):

La commission électorale nationale (ci-après la commission) est l’autorité en charge de statuer sur la déchéance du mandat d’un député européen élu en République tchèque. La commission doit statuer dans les 30 jours qui suivent la déchéance du mandat en question (autrement dit, dans les 30 jours qui suivent l’apparition d’une incompatibilité ou d’un autre motif de déchéance). 

Aux termes du droit tchèque, la commission est tenue d’informer le Parlement européen de la déchéance du mandat d’un député européen élu en République tchèque.

6 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

6.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen tchèque sur le territoire national

Le droit tchèque ne prévoit pas de disposition nationale spécifique concernant les privilèges et immunités d’un député européen sur le territoire tchèque.

Dans le cadre de l’art. 10 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes, les immunités dont jouissent les députés européens sont identiques à celles des membres du Parlement tchèque.

Les privilèges et immunités des parlementaires tchèques (qui s’appliquent également aux députés européens) sont définis à l’article 27 de la Constitution.

1. Un député ou un sénateur ne peut être poursuivi en raison de ses votes à la Chambre des députés ou au Sénat ou dans leurs organes.

2. Un député ou un sénateur ne peut être poursuivi pénalement pour ses déclarations faites à la Chambre des députés ou au Sénat ou dans leurs organes. Un député ou un sénateur n'est passible de sanctions disciplinaires qu'en vertu d'une décision de la chambre dont il est membre.

3. En matière de contraventions, un député ou un sénateur n'est passible de sanctions disciplinaires qu'en vertu d'une décision de la chambre dont il est membre sauf si la loi en dispose autrement.

4. Un député ou un sénateur ne peut être poursuivi pénalement sans l'accord de la chambre dont il est membre.

5. Un député ou un sénateur ne peut être détenu qu'en cas de flagrant délit ou immédiatement après. L'organe compétent doit annoncer immédiatement l'arrestation au président de la chambre dont le détenu est membre; si le président de la chambre ne donne pas son accord à la remise du détenu au tribunal dans les vingt-quatre heures qui suivent l'arrestation, l'organe compétent doit le remettre en liberté. La chambre statue définitivement lors de la première séance qui suit sur l'admissibilité des poursuites.

Le système d’immunités présenté ci-dessus est un modèle classique qui se base sur la liberté d’expression du parlementaire («irresponsabilité parlementaire») et la protection contre l’arrestation, la mise en détention et les poursuites judiciaires («inviolabilité»), seule valable pour les députés européens sur le territoire national.

Aux termes du droit tchèque, la portée de la seconde immunité citée est relativement étendue et il n’existe aucune limite (par exemple en cas de flagrant délit). Il est impossible d’entamer une procédure pénale (ou de poursuivre une procédure entamée avant l’attribution d’un mandat de parlementaire à la personne en question) sans l’accord préalable de la chambre dont cette personne est membre. 

6.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

En vertu de la loi n° 141/1961 Coll., telle que modifiée – le code de procédure pénale, les juges – le procureur et les services de police sont habilités à solliciter la levée de l’immunité parlementaire d’un député ou d’un sénateur dans le cadre d’une procédure pénale ou d’un acte pénal concrets. 

Toutefois, ni le code de procédure pénale ni aucune autre loi de la République tchèque ne détaille la procédure de demande de levée d’immunité d’un député européen (autrement dit, il n’existe pas de disposition concernant la personne à qui la demande doit être adressée). Une telle procédure est uniquement spécifiée pour la levée d’immunité d’un parlementaire tchèque.
 Néanmoins, si l’on établit un parallèle entre ces dispositions et les procédures applicables aux députés européens, les autorités compétentes devraient adresser leur demande au président du Parlement européen.

DANEMARK

1 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

1.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

1.1.1 Mode de scrutin proportionnel 

Le système électoral applicable aux députés européens danois est celui du scrutin proportionnel de liste et prévoit une possibilité de vote préférentiel – personnel – sur les listes de parti. Le territoire danois ne forme qu’une seule circonscription électorale dans le cadre de l’élection au Parlement européen.

1.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Le ministère de l’intérieur et de la santé reçoit des autres États membres les informations concernant les citoyens danois inscrits au registre électoral d’autres États membres. Le ministère vérifie si le citoyen danois en question est également inscrit au registre électoral au Danemark. Si tel est le cas, le ministère le raye du registre électoral et le citoyen concerné ne peut plus exercer son droit de vote au Danemark.

1.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Des suppléants sont élus en même temps que les députés; autrement dit, les candidats non élus sur une liste de parti deviennent suppléants des candidats élus sur cette même liste. Ils ne bénéficient d’aucune indemnité tant qu’ils n’obtiennent pas de mandat.

1.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Aucun seuil n’a été fixé artificiellement pour qu’un parti soit représenté; seul prévaut le seuil naturel des 14 mandats à pourvoir, combiné à la méthode d’Hondt pour la répartition des sièges entre partis. Étant donné que tous les partis présentent des candidats en parallèle, les candidats qui décrocheront les sièges obtenus par le parti seront choisis en fonction du nombre de votes de préférence.

1.2 causes de déchéance du mandat de député européen

Le droit national danois n’a pas étendu les règles en matière d’incompatibilité par rapport aux règles énoncées dans l’acte de 1976 tel que modifié en 2002.

Conformément au droit danois, lorsqu’un/une parlementaire danois(e) perd son éligibilité, il/elle est remplacé(e) par le suppléant concerné.

L’art. 37, par. 3 et l’art. 6, paragraphe 2, de la loi de la loi relative aux élections des représentants danois au Parlement européen stipule que ne sont pas éligibles les personnes condamnées pour un acte qui, aux yeux de l’opinion publique, les rendent indignes d’un mandat de député européen.

Les autres causes de déchéance d’un député européen sont les suivantes:

- lorsqu’un député devient légalement incapable;

- lorsqu’un député ne réside plus sur le territoire danois

1.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi relative à l’élection des représentants danois au Parlement européen, le ministre de l’intérieur établit une liste de suppléants après chaque élection de la sorte. La liste comprend des candidats non élus mais habilités à siéger au Parlement européen. Lorsqu’un siège devient vacant au Parlement européen au cours d’une législature, celui-ci revient au suppléant le mieux placé sur la liste conformément à l’article 43 de la loi relative à l’élection des représentants danois au Parlement européen, dans le respect des dispositions énoncées à l’article 42 concernant l’incompatibilité de certaines fonctions avec celle de député européen. Le Folketing doit donner son approbation au suppléant concerné. Les suppléants inscrits sur la liste peuvent à tout moment être rayés de la liste ou présenter leur démission.

1.4 Vérification des pouvoirs

1.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l’art. 7 de l’acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
ministre du gouvernement central;

- «membre d’un parlement national»:
membre du Folketing;

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
ne s’applique pas au Danemark. Le droit national danois n’a pas étendu les règles en matière d’incompatibilité par rapport aux règles énoncées dans l’acte de 1976 tel que modifié en 2002.

1.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Ne s’applique pas au Danemark (voir supra).

2 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

2.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen danois sur le territoire national

Aucune règle nationale ne complète les règles communautaires.

Les immunités des membres du Parlement national, le Folketing, sont énoncées à l’article 57 de la Constitution danoise, qui stipule ce qui suit:

§ 57

Aucun membre du Folketing ne peut, 

sans le consentement de celui-ci,

 être mis en accusation ni être détenu

sous n'importe quelle forme, 

à moins qu'il n'ait été pris en flagrant délit. 

Pour des opinions exprimées au Folketing, 

aucun de ses membres ne peut être tenu responsable 

en dehors de cette assemblée 

sans le consentement de celle-ci.

Le régime d’immunité applicable aux membres du Folketing couvre donc la liberté d’expression ou «irresponsabilité» (pénale et civile) pour les votes et les opinions exprimés à l’Assemblée et l’immunité face aux poursuites judiciaires, sans le consentement de l’Assemblée et à l’exception des cas de flagrant délit.

Il convient de souligner que l’article 57 prévoit que l’irresponsabilité relative aux votes et opinions exprimés au Parlement peut être levée avec le consentement de l’Assemblée. Dans la pratique, ce consentement n’est jamais accordé.

Conformément au règlement intérieur du Folketing, le président peut rappeler un parlementaire à l’ordre, lui interdire de prendre la parole ou l’exclure des réunions ou débats en commission à la Chambre pendant une période de maximum 14 jours. Cependant, cette sanction est rarement appliquée.

L’immunité contre les poursuites couvre uniquement les poursuites pénales et ne porte dès lors pas sur les enquêtes, les interrogatoires et les astreintes financières, ni sur les actions au civil ou les affaires pénales résultant de poursuites intentées par des particuliers.

Lorsque la procédure a été entamée avant l’attribution d’un mandat au Folketing, l’affaire peut être jugée.

L’expression «être détenu, sous quelque forme que ce soit» couvre toute forme de privation de liberté, à l’exception de mesures coercitives telles que celles prises dans un but curatif (internement dans un hôpital psychiatrique).

L’expression «pris en flagrant délit» couvre les cas où une personne est prise sur le fait ou en connexion directe dans le cadre d’une infraction punissable.

La première phrase de l’article 57 se traduit par l’impossibilité de poursuivre ou d’incarcérer un membre du Folketing sans le consentement de celui-ci. Ce privilège ne s’applique pas dans les circonstances suivantes: (1) le Folketing accorde son consentement, (2) le parlementaire est pris en flagrant délit, (3) le mandat est arrivé à terme.

2.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Il incombe au procureur général de décider de l’opportunité de transmettre la demande de levée d’immunité.

Si le procureur général estime que la requête est justifiée, celle-ci est transmise au ministre de la justice qui, le cas échéant, s'assure que toutes les mesures nécessaires sont prises.

ALLEMAGNE

7 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

7.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

La loi sur l'élection des représentants de la République fédérale d'Allemagne au Parlement européen, telle que publiée le 8 mars 1994 et modifiée pour la dernière fois le 15 août 2003 (ci‑après la loi électorale européenne) est le principal texte juridique énonçant les règles relatives à l’élection des députés européens en Allemagne. 

7.1.1 Mode de scrutin proportionnel

L’élection au Parlement européen repose sur une représentation proportionnelle de liste. Les partis peuvent présenter des listes établies par Land (les États fédérés) ou une liste combinée au niveau national. Chaque électeur ne dispose que d’un seul vote. Les 99 députés européens sont élus librement au suffrage universel, égal, direct et secret.

Les sièges sont répartis comme suit: le nombre de suffrages obtenus par une liste élue dans une circonscription électorale est multiplié par le nombre total de sièges. Le résultat obtenu est ensuite divisé par le nombre total de suffrages exprimés en faveur de l’ensemble des listes élues à prendre en considération. Chaque liste élue reçoit pour commencer un siège par nombre entier. Les sièges restants seront attribués aux listes élues dans l’ordre décroissant des fractions décimales obtenues par le calcul décrit ci-dessus. Si les fractions sont identiques, le président de la commission électorale fédérale attribue le siège par tirage au sort. Si, lors de la répartition des sièges conformément aux règles décrites ci-dessus, une liste élue par plus de la moitié des suffrages exprimés en faveur de l’ensemble des listes élues n’obtient pas plus de la moitié des sièges attribués en fonction des fractions décimales, un siège supplémentaire sera attribué indépendamment des règles susmentionnées.

Les sièges attribués seront affectés dans l’ordre établi sur les listes élues. Les candidats élus sur deux listes différentes pour un seul Land ne seront pas pris en considération dans la liste où ils occupent la moins bonne position. S’ils occupent la même position sur les deux listes, le président de la commission électorale fédérale décide entre les deux listes par tirage au sort. Si une liste élue reçoit plus de sièges qu’elle ne présente de candidats, les sièges en question restent vacants.

Les sièges attribués à une liste combinée au niveau fédéral seront répartis entre les listes concernées au niveau de chaque Land conformément aux règles précisées ci-dessus (deuxième paragraphe de ce point).

7.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

La loi électorale européenne stipule que chaque personne habilitée à voter ne dispose que d’une seule voix; le droit de vote ne peut s’exercer qu’une seule fois.

Les ressortissants des autres États membres de l’Union européenne qui sont domiciliés ou résident de manière permanente en République fédérale d’Allemagne sont également habilités à voter, pour autant qu’ils aient atteint l’âge de 18 ans le jour du scrutin et qu’ils soient domiciliés ou résident de manière permanente depuis au moins 3 mois en Allemagne ou dans un autre État membre de l’UE.

Les autorités locales sont chargées de communiquer le nom des citoyens inscrits au registre électoral en Allemagne à l’agence désignée par l’État membre d’origine. Le président de la commission électorale fédérale est l’autorité centrale chargée de réceptionner et de transmettre les informations fournies par les autres États membres concernant les citoyens allemands qui participent ou se présentent aux élections dans d’autres États membres de l’Union européenne.

7.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Le nom d’un suppléant peut être inscrit à côté de chaque candidat d’une liste élue aux élections au Parlement européen. Après la divulgation des résultats des élections, le président du Bundestag notifie les noms des candidats restants et des candidats suppléants au président du Parlement européen.

Les candidats suppléants ne bénéficient pas d’un statut spécifique.

7.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Le seuil minimal d’éligibilité est fixé à 5 % du total des votes valablement enregistrés dans la circonscription électorale (c’est-à-dire l’ensemble du territoire allemand).

7.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Un député est déchu de son mandat au Parlement européen

(i) en cas d’annulation de l’acquisition du mandat;

(ii) en cas de révision des résultats de l’élection;

(iii) en cas de disparition d'une condition de son éligibilité;

(iv) en cas de renonciation;

(v) si le parti ou l'organisation auquel il appartient a été déclaré inconstitutionnel(le) par la Cour constitutionnelle fédérale, conformément aux dispositions de l'article 21 paragraphe 2, deuxième alinéa de la Loi fondamentale;

(vi) par l'interdiction, passée en force de chose jugée, sur le territoire fédéral, du groupement politique auquel il appartient;

(vii) en cas d'acceptation de l'élection aux fonctions de président fédéral;

(viii) en cas de nomination aux fonctions de juge du tribunal constitutionnel fédéral;

(ix) en cas de nomination aux fonctions de secrétaire d'État parlementaire;

(x) en cas de nomination aux fonctions de commissaire à la défense du Bundestag;

(xi) en cas de nomination aux fonctions de commissaire fédéral pour la protection des données;

(xii) En cas d'acceptation ou de la nomination aux fonctions de membre du Bundestag;

(xiii) en cas d'acceptation ou de la nomination aux fonctions de membre d'un gouvernement de Land;

(xiv) si il ou elle est nommé(e) à une fonction précisée à l’article 6, paragraphe 1 de la loi sur l’introduction d’élections générales et directes des députés européens (Journal officiel fédéral 1977 II, p. 733), modifiée en dernier lieu par la décision du Conseil des Communautés européennes des 25 juin 2002 et 23 septembre 2002 (Journal officiel fédéral 2003 II, p. 810);

(xv) si il ou elle est nommé(e) à une fonction incompatible avec l'appartenance au Parlement européen, en vertu d'autres dispositions légales;

(xvi) si il ou elle vient à exercer les fonctions de chef d'État, de juge du tribunal constitutionnel, de membre d'un gouvernement comparable à celui d'un Land allemand, ou de fonctions comparables à celles de secrétaire d'État parlementaire en République fédérale d'Allemagne dans un autre État membre de la Communauté européenne.

La renonciation ne prend effet que si elle est déclarée par écrit au président du Parlement européen, certifiée par un notaire dont l’étude est située en République fédérale d’Allemagne ou auprès d’un membre d’une mission allemande à l’étranger habilité à certifier des documents. Le député est tenu de transmettre au président du Parlement européen la déclaration de renonciation certifiée par un notaire ou présentée à une mission à l’étranger. La déclaration de renonciation ne couvre pas le candidat suppléant ou un candidat d’une autre liste. La renonciation est irrévocable. Le député qui renonce à son mandat en informe le président électoral fédéral en lui adressant une copie de la déclaration de renonciation.

Si un parti ou une organisation de parti est déclaré(e) inconstitutionnel(le) par la Cour constitutionnelle fédérale, ses députés perdent leur appartenance au Parlement européen et leurs suppléants de liste leur droit à la suppléance s'ils ont appartenu à ce parti ou à cette organisation entre le dépôt de leur candidature et la publication de la décision. Les sièges de ces députés demeurent vacants.

À l’exception des cas couverts par les points 4 et 13, la décision relative à la déchéance est adoptée par le Conseil des anciens du Bundestag. Pour les cas couverts par les points 4 et 13, c’est le Parlement européen qui constate la vacance du siège.

7.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Si un candidat élu décède ou décline l’offre de mandat, ou si un député meurt ou démissionne par la suite de son poste au Parlement européen, le siège vacant sera occupé par le candidat suppléant. Si aucun candidat suppléant n’a été nommé, ou si le suppléant s’est retiré, ou encore s’il se retire par la suite, le siège sera attribué au candidat suivant n’ayant pas été élu sur la liste à laquelle appartenait le député sortant. Lors du choix du successeur, les candidats et candidats suppléants qui ont démissionné du parti ou du groupement politique concerné depuis l’élaboration de la liste ne seront pas pris en considération. Si la liste ne comprend plus de candidat suppléant, le siège demeure vacant.

Il incombe au président de la commission électorale fédérale de décider de la personne de la liste qui prendra la succession. La communication du nom du successeur au Parlement européen s’effectuera de la même manière que pour les résultats des élections; autrement dit, le président du Bundestag en avertit le président du Parlement européen.

7.4 Vérification des pouvoirs

7.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l’art. 7 de l’acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

«membre du gouvernement d’un État membre»:
membre du gouvernement de la République fédérale d’Allemagne ou d’un gouvernement de Land. 

«membre d’un parlement national»:
membre du Bundestag ou du Bundesrat.

«incompatibilités applicables sur le plan national»:
outre celles stipulées dans l’acte de 1976, les incompatibilités se présentent comme suit (article 22 de la loi relative aux élections européennes):

· président fédéral;

· juge du tribunal constitutionnel fédéral;

· secrétaire d’État parlementaire;

· commissaire à la défense du Bundestag; et

· commissaire fédéral pour la protection des données.

Veuillez vous référer au point 1.2 ci-dessus.

7.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Veuillez vous référer au point 1.2 ci-dessus.

8 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

8.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen allemand sur le territoire national

L’article 46 de la Loi fondamentale énonce des dispositions relatives aux deux formes d’immunité parlementaire. Premièrement, l’irresponsabilité qui protège les députés contre les poursuites motivées par les déclarations orales ou écrites et les votes au Bundestag ou dans ses commissions, à l'exception notable des injures diffamatoires.

Vient ensuite l’immunité au sens plus strict du terme qui empêche toute poursuite pénale à l’encontre d’un député, toute détention et toute autre forme de limitation de la liberté personnelle d’un député sans le consentement du Bundestag. Aux fins de la présente étude, étant donné que, en vertu de l’art. 10 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes, incorporé au traité du 8 avril 1965, les privilèges et immunités dont bénéficient les députés européens allemands sur le territoire national sont de même nature que ceux dont bénéficient les membres du Bundestag, nous n’aborderons dans les détails que l’immunité au sens strict du terme.

Article 46 Indemnité et immunité des députés

(1) Un député ne peut à aucun moment faire l'objet de poursuites judiciaires ou disciplinaires, ni voir sa responsabilité mise en cause d'une quelconque façon hors du Bundestag, en raison d'un vote émis ou d'une déclaration faite par lui au Bundestag ou dans l'une de ses commissions. Cette disposition ne s'applique pas aux injures diffamatoires.

(2) Pour un acte passible d'une sanction, un député ne peut voir sa responsabilité mise en cause ou être arrêté qu'avec l'agrément du Bundestag, à moins qu'il n'ait été arrêté en flagrant délit ou le lendemain du jour où il a commis cet acte.

(3) L'agrément du Bundestag est en outre nécessaire pour toutes autres restrictions apportées à la liberté personnelle d'un député ou pour l'introduction contre un député d'une procédure selon l’article 18
(4) Toute procédure pénale et toute procédure selon l’article 18 intentées contre un député, toute détention et toute autre limitation de sa liberté personnelle doivent être suspendues sur demande du Bundestag. 

L’immunité au sens strict couvre tous les actes passibles d’une sanction en vertu du droit pénal en référence à une loi. Elle couvre également toutes les autres formes de limitation de la liberté personnelle d’un député. Le cas échéant, l’autorisation du Bundestag (du Parlement européen dans le cas des députés européens) est requise si les autorités de l’État souhaitent demander des comptes à un député. L’autorisation n’est toutefois pas requise lorsque le député est arrêté sur le fait d’un acte répréhensible ou le lendemain. Lorsque l’immunité parlementaire est applicable, le député bénéficie d’une protection contre les poursuites pénales et disciplinaires; en principe, cela couvre également les enquêtes et les instructions menées dans le cadre d’une grave accusation en vertu du droit pénal ou disciplinaire. L’immunité au sens strict du terme n’interdit pas les poursuites judiciaires, mais elle les soumet à l’autorisation préalable du Bundestag (du Parlement européen).

Les poursuites pénales à l’encontre d’un membre du Bundestag (d’un député européen) devant une juridiction compétente ne peuvent être lancées qu’avec l’accord du Bundestag (du Parlement européen). Une telle autorisation n’est accordée que dans le cadre d’un cas particulier de poursuites pénales, caractérisé par une accusation spécifique aux termes du droit pénal.

Les députés ne jouissent pas d’une protection contre l’application de mesures civiles étant donné que les juges civils ne procèdent pas par «poursuites». Ceci s’applique également aux procès visant à des sanctions contractuelles et à l’élaboration des arrêtés d’exécution. La mise en œuvre des arrêtés d’exécution, qui entraîne alors une limitation de la liberté personnelle du député, est toutefois soumise à l’autorisation du Bundestag (du Parlement européen).

Outre les poursuites pénales, toute autre forme de limitation de la liberté personnelle du député européen par les autorités de l’État est également interdite. 

8.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Les autorités suivantes sont habilitées à solliciter la levée de l’immunité:

(a)
les membres du parquet général, les tribunaux, les tribunaux disciplinaires professionnels et civils aux termes du droit public et les associations commerciales ou professionnelles dans leur fonction de contrôle octroyée en vertu de la loi;

(b)
dans les procédures intentées par des particuliers, le tribunal, avant d’entamer la principale procédure conformément à l’article 383 du code de procédure pénale;

(c)
un créancier dans le cadre d’une procédure exécutoire, lorsque le tribunal ne peut agir que sur sa demande;

(d)
la commission du contrôle électoral, des immunités et du règlement.

ESTONIE

9 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

9.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

9.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Les bases du système électoral et des règles applicables à l’élection au Parlement européen sont établies par la Loi relative aux élections du Parlement européen, adoptée le 18 décembre 2002 (publié dans: RT
 I 2003, 4, 22), entrée en vigueur le 23 janvier 2003 et modifiée par les lois suivantes:

18.12.2003, entrée en vigueur le 01.01.2004 (RT I 2003, 90, 601);

21.01.2004, entrée en vigueur le 14.02.2004 (RT I 2004, 6, 32);

09.03.2004, entrée en vigueur le 25.03.2004 (RT I 2004, 14, 93);

14.04.2004, entrée en vigueur le 01.05.2004 (RT I 2004, 30, 208);

22.09.2004, entrée en vigueur le 29.10.2004 (RT I 2004, 71, 501);

29.09.2004, entrée en vigueur le 29.10.2004 (RT I 2004, 71, 503).

09.06.2005, entrée en vigueur le 10.07.2005 (RT I 2005, 37, 28).

L’Estonie élit six députés européens. Le résultat des élections, menées sur une seule circonscription électorale nationale, sont déterminés en fonction du principe de représentation proportionnelle.

Les candidats peuvent être désignés par les partis politiques, En outre, des candidats indépendants peuvent également prendre part aux élections. Les partis politiques élaborent une liste d’un maximum de 12 candidats. L’ordre des candidats est déterminé par le parti politique concerné.

Chaque électeur donne sa voix à l’un des candidats présentés par les partis ou à un candidat indépendant.

Les sièges sont répartis selon la méthode d’Hondt en utilisant la suite des nombres entiers 1, 2, 3, 4, etc. Le nombre total de voix accordées à un candidat indépendant constitue le paramètre de base pour le classement des candidats. Le siège est attribué au parti politique ou au candidat indépendant dont le chiffre comparatif est le plus élevé.

Le classement des candidats sur les listes des partis politiques est rectifié en fonction du nombre de voix obtenues par chaque candidat. Dans cette liste corrigée, le siège est attribué au candidat qui a obtenu le plus de suffrages et se trouve donc le mieux classé.

9.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Chaque électeur dispose d’une voix, conformément à la procédure relative à l’inscription des électeurs et à la préparation et la modification des listes électorales.

Les électeurs sont inscrits au registre de la population.

Le responsable principal du registre de population organise la préparation et l’impression des listes électorales pour chaque circonscription électorale sur la base des informations contenues dans le registre de population, et se charge de la livraison des listes électorales aux commissions de circonscription au moins sept jours avant la tenue du scrutin. Les listes sont rédigées en fonction des informations concernant les électeurs au 30e jour avant la tenue du scrutin.
Tout citoyen de l’Union européenne qui ne jouit pas de la citoyenneté estonienne est inscrit sur la liste électorale si sa résidence permanente est établie en Estonie, c’est-à-dire dont l’adresse figure au registre de population estonien, et si il/elle soumet une demande en ce sens au responsable principal du registre de population au plus tard trente jours avant la date du scrutin. Il/elle ne sera pas inscrit sur les listes électorales si l’autorité administrative compétente d’un autre État membre de l’Union européenne notifie la volonté du citoyen en question d’exercer son droit de vote dans un autre État membre de l’Union européenne.

Des modifications peuvent être apportées à la liste électorale uniquement si:

1) une personne n’ayant pas été inscrite dans une liste électorale, mais habilitée à participer au vote conformément à la loi, doit être ajoutée à la liste;

2) une personne n’étant pas habilitée à participer aux élections doit être rayée de la liste;
3) conformément à une notification de l’autorité administrative compétente d’un autre État membre de l’Union européenne, une personne est inscrite sur la liste électorale ou le registre de l’État membre en question et doit par conséquent être rayée de la liste.
9.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Le suppléant d’un député européen est le premier candidat non élu au Parlement européen sur la liste à laquelle appartenait le député qui a quitté le Parlement européen ou démissionné de son mandat.

La commission électorale nationale inscrit les membres suppléants dans sa décision. Les candidats non élus sur la liste du même parti politique seront inscrits en qualité de suppléants, selon un classement corrigé en fonction du nombre de voix.

9.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Il n’existe pas de seuil minimal pour être élu.

9.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Ne peuvent être députés au Parlement européen:

1) les membres du Riigikogu,

2) le président de la République,

3) les membres du gouvernement estonien,

4) les personnes titulaires d'une charge publique, nommées par le Riigikogu, par le président de la république, le gouvernement estonien, le Premier ministre ou le chef d'une agence gouvernementale ou de toute autre agence d'État, excepté le président d'un conseil d'administration, si la nomination est effectuée par le Riigikogu, conformément à la loi,

5) le président du conseil d'administration de la Banque d'Estonie,

6) les membres actifs des forces armées,

7) le maire d'une commune rurale ou d'une ville,

8) les membres d'un conseil municipal rural ou urbain,

9) les membres de la Commission des Communautés européennes,

10) les juges, les avocats généraux et le greffier de la Cour de justice et du Tribunal de première instance des Communautés européennes,

11) les membres du directoire de la Banque centrale européenne,

12) les membres de la Cour des comptes européenne,

13) le Médiateur des Communautés européennes,

14) les membres du Comité économique et social de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique,

15) les membres du Comité des régions,

16) les membres d’une commission ou de tout autre organe créé dans le but de gérer des fonds communautaires ou de mener à bien une mission administrative immédiate, en vertu du traité instituant la Communauté économique européenne et du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique,

17) les membres du conseil, du comité de direction ou du personnel de la Banque européenne d’investissement,

18) les fonctionnaires ou agents des institutions des Communautés européennes et des agences qui en dépendent, ou de la Banque centrale européenne.
9.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Un candidat élu qui, au moment de la publication des résultats de l’élection, est détenteur d’un des mandats cités aux points 2, 4, 5, 7 ou 8, doit, dans les dix jours qui suivant la date de publication, informer la commission électorale nationale de son souhait de participer aux travaux du Parlement européen ou de poursuivre dans les fonctions qu’il occupe et de renoncer à son mandat de député européen. Si le candidat souhaite participer aux travaux du Parlement européen, il est tenu de présenter à la commission électorale nationale une copie de la lettre de démission de la fonction occupée jusque-là.

Un membre du Riigikogu est réputé avoir soumis une lettre de démission s’il n’informe pas la commission électorale nationale, dans les dix jours qui suivent la publication des résultats, de son souhait de poursuivre dans les fonctions qu’il occupe et de renoncer à son mandat de député européen.

Un ministre est réputé avoir soumis une lettre de démission s’il n’informe pas la commission électorale nationale, dans les dix jours qui suivent la publication des résultats, de son souhait de poursuivre dans les fonctions qu’il occupe et de renoncer à son mandat de député européen.

Si le candidat élu renonce à son mandat de député européen, un suppléant prend sa place. Le remplacement d’un candidat élu est stipulé dans une décision de la commission électorale nationale, qui est transmise au Parlement européen. Il en va de même lorsqu’un député européen vient à exercer des fonctions incompatibles avec un mandat de député européen (cf. liste ci‑dessus).
9.4 Vérification des pouvoirs

9.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l’art. 7 de l’acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
aux fins de la loi relative aux élections du Parlement européen, le Premier ministre et les ministres sont membres du gouvernement estonien.
- «membre d’un parlement national»:
aux fins de la loi relative aux élections du Parlement européen, cette notion couvre les membres du Parlement monocaméral de la République d’Estonie – le Riigikogu.
- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
aux fins de la loi relative aux élections du Parlement européen, le président de la République en sa qualité de chef d’État de la République d’Estonie; la phrase «les personnes titulaires d'une charge publique, nommées par le Riigikogu, par le président de la République, le gouvernement estonien, le Premier ministre ou le chef d'une agence gouvernementale ou de toute autre agence d'État, excepté le président d'un conseil d'administration, si la nomination est effectuée par le Riigikogu, conformément à la loi» signifie être employé dans une fonction publique, tandis qu’il est possible d’être président ou membre du conseil d’une entité juridique de droit public (par exemple de la bibliothèque nationale); le président du conseil d'administration de la Banque d'Estonie en sa qualité d’organe de contrôle suprême de la banque centrale de la République d’Estonie; les membres actifs des forces armées engagées; le maire d'une commune rurale ou d'une ville en sa qualité de président d’un conseil de gouvernement local, élu par le conseil municipal rural ou urbain; les membres d’un conseil municipal rural ou urbain en leur qualité de membres d’une assemblée d’un gouvernement local, élus librement lors d’élections égales, directes et au suffrage universel.
9.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Si un député européen exerce des fonctions incompatibles avec son mandat européen, la commission électorale nationale en informe immédiatement le Parlement européen.

10 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

10.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen estonien sur le territoire national

Les privilèges et immunités dont bénéficie un député du Riigikogu sont énoncés aux articles 62 et 76 de la Constitution de la République d’Estonie.

L’article 62 dispose qu’un député du Riigikogu ne peut être tenu pour légalement responsable de ses votes ou des déclarations politques qu’il/elle a faites au Riigikogu ou au sein d’un de ses organes (non-responsabilité).

L’article 76 dispose que tout député du Riigikogu bénéfice d’une immunité: un député du Riigikogu ne peut être accusé d’une infraction pénale que sur proposition du chancelier de la justice et avec l’aval de la majorité des députés du Riigikogu. Bien que la Constitution ne prévoie aucune exception en cas de flagrant délit, l’article 377, paragraphe 3, du code de procédure pénale prévoit une telle exception: un député du Riigikogu peut être mis en détention sans l’aval du Parlement national s’il est suspect dans une affaire dans le cadre de laquelle il a été arrêté en flagrant délit de commission d'un crime au 1er degré.

Constitution de la République d’Estonie

§ 62.

Un député du Riigikogu n’est pas lié par son mandat ou ne peut être tenu pour légalement responsable de ses votes ou des déclarations politiques qu’il/elle a faites au Riigikogu ou au sein d’un de ses organes.

§ 76.
Le député du Riigikogu bénéfice d’une immunité. Il n’est passible de poursuites pénales que sur proposition du chancelier de la justice et avec l’aval de la majorité des députés du Riigikogu.

10.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

La loi sur le chancelier de la justice (article 1, paragraphe 31) dispose que ce dernier est l’autorité nationale habilitée à demander la levée d’immunité d’un député européen élu en Estonie.

GRÈCE

11 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT À L’ÉLECTION DES DÉPUTÉS EUROPÉENS

11.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

Le cadre juridique de l’élection des députés européens est fourni par la Constitution grecque (art. 56, 57, 58 et 100), la loi n° 1180/1981 et le décret présidentiel n° 351/2003.
11.1.1 Mode de scrutin proportionnel

En Grèce, l’élection se déroule au scrutin proportionnel pur, avec une circonscription unique. Les sièges attribués à chaque groupe politique sont confiés aux candidats en fonction de leur désignation et de leur position sur la liste. Les députés européens sont élus au suffrage universel direct et secret. Il n’est pas nécessaire de biffer le nom des candidats (système de liste).

11.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Afin d’éviter le vote multiple, les citoyens qui jouissent du droit de vote (les électeurs) sont inscrits au registre électoral de leur municipalité ou leur communauté et reçoivent un numéro d’électeur spécifique et unique. À leur arrivée au bureau de vote, ils sont tenus de présenter leur passeport, leur carte d’identité ou tout autre document prouvant leur identité.

11.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

L’élection de suppléants n’est pas prévue par la législation grecque. Les sièges sont attribués aux candidats de chaque groupe parlementaire conformément à leur désignation et leur position dans la liste. Si un député européen décède ou démissionne, le siège vacant est attribué au premier candidat non élu de la liste. La décision judiciaire déclarant le député européen élu est envoyée par le procureur général au ministère de l’intérieur, qui transmet par la suite la décision au Parlement européen et au Parlement grec.

11.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Les groupes politiques qui ne recueillent pas 3 % des suffrages n’obtiennent pas de siège. Pour être élu, il faut jouir du droit d’éligibilité et être âgé de 25 ans révolus le jour du scrutin.

11.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Ne peuvent se présenter aux élections ni être élus au Parlement européen s’ils ne démissionnent pas avant leur désignation en tant que candidats: les fonctionnaires et employés du service public, les autres agents de l’État, les personnes actives dans les forces armées et les corps de sécurité, les fonctionnaires des collectivités locales ou d’autres personnes morales de droit public, les organes élus des collectivités locales composés d’un seul membre, les gouverneurs, les gouverneurs adjoints ou les présidents des conseils de direction ou les directeurs de personnes morales de droit public, de personnes morales de droit privé contrôlées par l’État, d’entreprises publiques, d’entreprises dont la direction est nommée directement ou indirectement par l’État par le biais d’un acte administratif ou en sa qualité d’actionnaire, ou encore d’entreprises des collectivités locales. La démission ne prend effet que si elle est présentée par écrit (article 56, paragraphe 1 de la Constitution).

Si les candidats le souhaitent, ils doivent donc présenter leur démission avant d’être désignés candidats à l’élection au Parlement européen. Cette interdiction vaut également pour les députés au Parlement grec.

Si l’élection au Parlement européen se déroule entre le moment de la dissolution du Parlement grec et la tenue d’élections générales, les candidats sont libres de se présenter dans le cadre des deux élections.

11.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Si un siège parlementaire devient vacant, un député européen suppléant prend la succession (voir supra, 1.1.3). S’il n’y a pas d’autre député européen sur la liste ou si le nombre de suppléants est épuisé, une élection complémentaire est organisée. Lors de celle-ci, les groupes politiques participant incluent dans leur scrutin un maximum de trois fois plus de candidats qu’il n’y a de sièges vacants. Cependant, les sièges des députés européens grecs devenus vacants au cours de la dernière année de la législature du Parlement européen n’ont pas eu de successeur étant donné que le nombre total de sièges vacants ne dépassait pas ¼ du nombre total de députés grecs.

11.4 Vérification des pouvoirs

11.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l’art. 7 de l’acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

«membre du gouvernement d’un État membre»:
en vertu de l’article 81 de la Constitution, le cabinet, qui se compose du Premier ministre et des ministres, constitue le gouvernement. La composition et le fonctionnement du cabinet est fixée par la loi. Un ou plusieurs ministres peuvent être nommés vice‑présidents du cabinet. L’article 1 de la loi 1558/1985 stipule que le cabinet se compose du Premier ministre et des ministres, dont les ministres adjoints et les ministres sans portefeuille. Les vice-présidents du gouvernement grec sont également membres du cabinet. En revanche, les sous-secrétaires ne sont pas membres du cabinet. 

- «membre d’un parlement national»:
se réfère à la chambre du Parlement grec (chambre des députés). Elle se compose de 300 parlementaires élus conformément à l’article 51 de la Constitution par des élections au suffrage universel, direct et secret auxquelles participent tous les citoyens habilités à exercer leur droit de vote en vertu de la loi.
- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
les incompatibilités applicables aux députés européens – outre celles prévues à l’article 6 de l’acte de 1976 – sont celles établies pour les députés nationaux du Parlement grec à l’article 57 de la Constitution. Plus spécifiquement, l’article 57 de la Constitution est formulé comme suit: «Le mandat de député européen est incompatible avec les activités ou la qualité de propriétaire, partenaire, actionnaire, gouverneur, administrateur, membre du conseil de direction, directeur général ou leurs suppléants, d’une entreprise qui:


a) conclut des marchés de fournitures, d'études ou d'exécution de travaux avec l'État, ou des contrats similaires de développement ou d’investissement;


b) jouit de privilèges particuliers;


c) détient ou administre une chaîne de radio ou de télévision, ou publie un journal diffusé sur l’ensemble du territoire grec;


d) opère sur concession d’un service public, d’une entreprise publique ou d’une entreprise d’utilité publique;


e) loue à des fins commerciales des immeubles en possession de l’État. Dans le cadre de l’application du présent paragraphe, les collectivités locales, les autres personnes morales de droit public, les personnes morales de droit privé détenues par l’État, les entreprises publiques, les entreprises des collectivités locales et les autres entreprises dont la direction est nommée directement ou indirectement par l’État par le biais d’un acte administratif ou en sa qualité d’actionnaire, sont équivalentes à l’État. Par actionnaire d’une entreprise couverte par le présent paragraphe, on entend toute personne possédant plus d’un pour cent de son capital social.

Le mandat de député est également incompatible avec l’exercice d’une quelconque profession».
11.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Toute objection/action relative à la validité des élections, qu’elle porte sur des infractions électorales ou sur le manque de qualifications des députés européens candidats et élus, fait l’objet d’une décision de la Cour spéciale supérieure instituée par l’article 100 de la Constitution. Le droit de soumettre une objection/action est reconnu à tous les partis et candidats politiques et à tous les citoyens habilités à voter et inscrits sur les registres électoraux. La requête (objection/action) doit être soumise dans les quinze jours qui suivent la publication de la décision annonçant les députés européens. La demande de renonciation d’un député dont le mandat est incompatible avec certaines activités n’est pas tenue par une limite de temps.
12 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

12.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen grec sur le territoire national

Le régime des privilèges et immunités octroyés aux députés nationaux est énoncé aux articles 61 et 62 de la Constitution.

Ces dispositions constituent une combinaison classique d’irresponsabilité relative aux votes et opinions exprimés par les parlementaires dans l’exercice de leur mandat et d’une immunité contre les poursuites pénales, à l’exception des cas de flagrant délits. Une immunité spécifique protège également les parlementaires des poursuites pour délit politique entre le moment de la dissolution du Parlement et la proclamation des députés du nouveau gouvernement. Cependant, l’inviolabilité ne couvre pas les enquêtes menées dans le but de réunir des preuves.

Il convient toutefois de noter une exception au régime d’irresponsabilité étant donné que le député peut être poursuivi, avec l’autorisation de la Chambre, pour diffamation calomnieuse. Si la Chambre refuse d'accorder l'autorisation, ou s'il s'est écoulé 45 jours sans qu'une résolution ne soit prise, l'acte incriminé est considéré comme ne pouvant plus faire l'objet d'une plainte

Article 61
1. Le député n'est ni poursuivi, ni interrogé de quelque manière que ce soit, à l'occasion d'opinion ou de vote émis par lui dans l'exercice de ses fonctions parlementaires.

2. Le député est poursuivi uniquement pour diffamation calomnieuse, selon la loi, et après autorisation de la Chambre des députés. La Cour d'appel est compétente pour ce contentieux. L'autorisation est considérée comme définitivement refusée si la Chambre ne se prononce pas à son égard dans les quarante-cinq jours à compter de la réception de la plainte par le président de la Chambre. Si la Chambre refuse d'accorder l'autorisation, ou si le délai susmentionné s'est écoulé sans qu'une résolution ne soit prise, l'acte incriminé est considéré comme ne pouvant plus faire l'objet d'une plainte.

Ce paragraphe n'est applicable qu'à partir de la prochaine législature.

3. Le député n'est pas tenu de témoigner sur des informations reçues ou données par lui dans l'exercice de ses fonctions, ni sur les personnes qui lui ont confié ces informations ou auxquelles lui-même les a données.

Article 62

Durant la législature, aucun député n'est poursuivi, arrêté, emprisonné ou soumis à d'autres contraintes sans l'autorisation de la Chambre des députés. De même, aucun membre de la Chambre dissoute n'est poursuivi pour délits politiques entre la dissolution de la Chambre et la proclamation des députés de la nouvelle Chambre. L'autorisation est considérée comme refusée si la Chambre des députés ne se prononce pas dans les trois mois à compter de la transmission de la demande de poursuite par le procureur au président de la Chambre. 

Le délai de trois mois est suspendu durant les vacances parlementaires. 

Aucune autorisation n'est requise en cas de crime flagrant.
12.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Le procureur peut solliciter la levée de l’immunité au président du Parlement.

ESPAGNE

13 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

13.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

Dispositions nationales de la législation applicable à l’élection au Parlement européen: partie VI de la loi organique 5/1985 du 19 juin, du régime électoral général (articles 210‑227).
13.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Représentation proportionnelle selon la méthode d’Hondt (articles 216 (i) et 163 (ii)). 

	(i)Article 216
L'attribution des sièges en fonction des résultats du scrutin s'effectue conformément aux dispositions de l'article 163 de la présente loi, à l'exception des dispositions de l'alinéa 1 a) et de l'alinéa 2 dudit article.

(ii)Article 163


1. L'attribution des sièges en fonction des résultats du scrutin s'effectue conformément aux règles suivantes:

a) Il n'est pas tenu compte des candidatures n'ayant pas obtenu au moins 3 % des votes valides émis dans la circonscription.

b) Les nombres de votes obtenus par les candidatures restantes sont classés en une colonne dans l'ordre décroissant.

c) Le nombre de votes obtenus par chaque candidature est divisé par 1, 2, 3, etc., jusqu'à obtention d'un nombre égal au nombre de sièges correspondant à la circonscription, pour former un tableau similaire à celui qui apparaît dans l'exemple fourni. Les sièges sont attribués aux candidatures qui obtiennent les quotients les plus élevés dans le tableau, ces quotients étant classés par ordre décroissant. (...)

d) Lorsque, dans le relevé des quotients, deux quotients correspondant à des candidatures différentes sont égaux, le siège est attribué à la candidature ayant obtenu le plus grand nombre de votes au total. Si deux candidatures obtiennent le même nombre de votes au total, le premier ex aequo est réglé par tirage et les suivants de façon alternative.

e) Les sièges correspondant à chaque candidature sont attribués aux candidats qui en font partie, dans l'ordre où ils y figurent.

2. Dans les circonscriptions de Ceuta et Melilla, est déclaré élu le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de votes.


13.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

L’art. 210, par. 2 interdit explicitement le double vote.

13.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

L’article 217 de la loi électorale prévoit le remplacement immédiat d’un député européen décédé, déchu ou démissionnaire par le candidat (ou, le cas échéant, le suppléant) de la liste concernée, dans l’ordre de classement.
13.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Conformément à l’art. 216 de la loi applicable à l’élection des députés européens, le seuil des 3 % prévu à l’art. 163 de la loi organique 5/1985 ne s’applique pas à l’élection au Parlement européen.
13.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

En vertu de l’art. 211 de la loi organique, il n’existe pas de disposition spécifique relative à la déchéance, mais uniquement des incompatibilités (cf. articles 211-213 de la loi organique), décrites au point 1.4.1.

13.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Si un député européen est nommé ou élu à une fonction ou une position donnant lieu à une incompatibilité ou le rendant inéligible au mandat de député européen, il est tenu de faire un choix entre cette fonction ou position et son mandat de député européen. Lorsqu’il s’agit de membres des Cortes ou de membres d’assemblées législatives des Communautés autonomes, l’incompatibilité disparaît en faveur du mandat le plus récemment acquis (loi organique, article 211, paragraphe 3). Lorsqu’une des conditions d’inéligibilité énoncée au point 1(b) ci‑dessus apparaît au cours de la législature, cela entraîne en principe la suspension ou la cessation du mandat. La loi organique ne comporte pas de dispositions particulières pour les députés européens dans le cadre de la procédure régissant la cessation du mandat d’un député élu en Espagne confronté à une telle situation.
13.4 Vérification des pouvoirs

13.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l’art. 7 de l’acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
pas de disposition spécifique;

- «membre d’un parlement national»:
 «miembros de las Cortes Generales»; «miembros de las Asambleas Legislativas de las Comunidades Autónomas» (art. 211 de la loi organique). Conformément à l’art. 211, par. 3, le mandat acquis en dernier lieu prime.

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
outre les incompatibilités énoncées dans le droit européen (voir supra), l’art. 211 déclare incompatibles avec le mandat de député européen les fonctions décrites à l’art. 155, par. 2 de la loi organique (i), à savoir:

- président du tribunal de défense de la concurrence;

- membre du conseil d’administration de la société publique de diffusion, RTVE;

- membre du cabinet du président du gouvernement ou de tout autre ministre ou secrétaire d’État;

- délégué du gouvernement auprès des ports autonomes, des confédérations hydrographiques, des sociétés autoroutières, de la COPLACO;

- président du conseil d’administration, conseiller, administrateur, directeur général, directeur d’une entreprise publique, d’un monopole d’État et d’une entreprise à participation publique majoritaire, directe ou indirecte, quelle qu’en soit la forme juridique, et d’une caisse d’épargne publique (voir également l’art. 212, par. 3).

	(i)Article 155
«2. Les fonctions suivantes sont également incompatibles avec le mandat de député européen:

a) président du tribunal de défense de la concurrence.

b) membre du conseil d'administration de la société publique RTVE.

c) membre du cabinet de la présidence du gouvernement ou de tout autre ministère ou secrétaire d'État.

d) délégué du gouvernement auprès des ports autonomes, des confédérations hydrographiques, des sociétés concessionnaires d'autoroutes à péage, de la COPLACO et des entités mentionnées à l'alinéa suivant.

e) présidents des conseils d'administration, conseiller, administrateur, directeur général, directeur et postes équivalents dans les entreprises publiques, monopoles d'État et entreprises à participation publique majoritaire, directe ou indirecte, quelle que soit leur forme, et d'une caisse d'épargne publique.»




En outre, l’art. 212 (i) étend l’application du principe de dedicacion absoluta (activité à temps plein), énoncé aux art. 157 et 158 de la loi organique relative aux députés et sénateurs nationaux, à l’exercice du mandat de député européen. En d’autres termes, le mandat de député européen est incompatible avec l’exercice d’une autre activité rémunérée publique ou privée, à l’exception de celle de professeur universitaire à titre extraordinaire et à l’exception de la participation à la gestion de l’institution.

De plus, l’art. 158(ii) empêche les députés et sénateurs de percevoir plus d’un salaire octroyé par un organe public. Au cours de leur mandat, l’art. 158, par. 2 suspend également le versement de toute pension, qu’elle émane du secteur public ou privé.

	(i)Article 212

1. Le mandat de député du Parlement européen est exercé de façon exclusive, dans les conditions prévues pour les députés et sénateurs par la présente loi.

2. En vertu des dispositions de l'alinéa précédent, les articles 157
 et 158
 de la présente loi sont applicables aux députés du Parlement européen, qui ne peuvent percevoir aucune rémunération à charge des budgets du secteur public d'État, des communautés autonomes ou des pouvoirs locaux, sauf la rémunération qui, le cas échéant, peut leur être due au titre de leur mandat de député du Parlement européen.

3. Les députés du Parlement européen ne peuvent appartenir aux organes collégiaux de direction ni aux conseils d'administration d'organismes, d'entités publiques ou d'entreprises à participation publique majoritaire directe ou indirecte.

(ii)Article 158

1. Les députés et sénateurs ne peuvent en aucun cas percevoir plus d'une rémunération à charge des budgets des organes constitutionnels ou des administrations publiques, de leurs organismes autonomes, entités publiques et entreprises à participation publique majoritaire directe ou indirecte, ni opter pour des perceptions correspondant à des postes incompatibles, sans préjudice des honoraires et indemnités qui, dans chaque cas, correspondent aux postes compatibles.

2. En particulier, les députés et sénateurs ne peuvent percevoir de pensions de droits passifs ou de tout régime de sécurité sociale public et obligatoire. Le droit de perception de telles pensions sera récupéré automatiquement dès la cessation du statut de député ou sénateur.


Toutefois, l’art. 213(i) autorise les députés européens à exercer des activités privées, énumérées à l’art. 159, par. 3(ii), liées à la gestion du patrimoine personnel ou familial et à la production, la création et la publication de travaux littéraires, scientifiques, artistiques ou techniques.

	(i)Article 213

Les députés du Parlement européen ne peuvent exercer les activités visées aux alinéas a) et b) de l'article 159.3 de la présente loi
, outre les activités non incluses au numéro 2 de ce même article.

(ii) Article 159.3
«3. L'interdiction d'exercer les activités publiques et privées visées à l'article 157.2 et au présent article n'est assortie que des exceptions suivantes:

a) La simple administration du patrimoine personnel ou familial. Toutefois, ne seront en aucun cas considérées comme telles des activités privées si l'intéressé, son conjoint ou la personne qui lui est liée dans le cadre d'une relation analogue de cohabitation affective, ses descendants mineurs d'âge, conjointement ou séparément, possèdent une participation supérieure à 10 % dans des activités d'entreprise ou professionnelles de quelconque nature pour lesquelles des accords, concessions ou contrats ont été conclus avec des organismes ou entreprises du secteur public d'État, des communautés autonomes ou des pouvoirs locaux.

b) Les productions ou créations littéraires, scientifiques, artistiques ou techniques ainsi que les publications qui en sont tirées, pour autant qu'elles n'aient lieu dans aucun des cas visés à l'article 157.2 ou aux alinéas 1 et 2 du présent article.

c) Les activités privées autres que celles énumérées à l'alinéa 2 du présent article qui sont autorisées par la Commission respective de chaque Chambre moyennant demande expresse préalable des intéressés. La demande et l'autorisation accordée doivent être inscrites au registre des intérêts auquel se réfère l'article 160 de la présente loi.


13.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

L'information n'est pas disponible.

14 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

14.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen espagnol sur le territoire national

L’article 71 de la Constitution espagnole, qui est formulé comme suit, combine des privilèges relatifs à l’irresponsabilité et à l’inviolabilité:

«(1) Les députés et les sénateurs jouiront de la prérogative de l’inviolabilité pour les opinions exprimées dans l’exercice de leurs fonctions. (Règlement intérieur du Sénat, article 21).

(2) Pendant la durée de leur mandat, les députés et les sénateurs jouiront également de l’immunité et ne pourront être détenus qu’en cas de flagrant délit. Ils ne pourront pas être inculpés ni poursuivis en justice sans l’autorisation préalable de leur Chambre. (Règlement intérieur du Sénat, article 22).

(3) Dans les procès contre des députés et des sénateurs, la Chambre compétente sera la Chambre criminelle du Tribunal suprême. (...)»

L’inviolabilité couvre l’irresponsabilité juridique (pénale, civile et disciplinaire) d’un député pour des opinions ou des votes exprimés au Parlement. Son objectif est de garantir, par la liberté d’expression du parlementaire, la libre formulation de la volonté de l’organe législatif. Les opinions concernées ne couvrent pas uniquement celles exprimées oralement, mais toutes celles que l’on peut raisonnablement qualifier d’opinion exprimée dans le contexte de la formulation de la volonté du Parlement. Par conséquent, sont exclus tous les actes qui, bien que menés dans le cadre de réunions, ne le sont pas dans cet objectif, comme toute forme de violence à l’encontre d’une personne ou de biens.

L’immunité stricto sensu, évoquée à l’art. 10 du protocole sur les privilèges et les immunités, est un privilège qui octroie une protection de la liberté personnelle des députés et sénateurs, contre la détention et les poursuites judiciaires, ce qui garantit la composition et le bon déroulement des activités du Parlement.

Conformément à une décision de la Cour constitutionnelle du 18 janvier 1990, l’autorisation préalable requise en vertu de l’article 71 de la Constitution afin d’inculper ou de poursuivre un député ne peut être demandée dans le cadre de la recevabilité, de l’examen ou du jugement de poursuites civiles qui ne peuvent en aucun cas entraver leur liberté personnelle.

L’immunité prévoit une protection spécifique et une garantie en matière pénale: à l’exception des cas de flagrant délit, aucun député ne peut être détenu et l’autorisation préalable de la chambre concernée est nécessaire pour inculper ou intenter une action à l’encontre d’un député ou d’un sénateur.

Le magistrat qui instruit l’affaire est chargé de statuer sur l’existence d’un flagrant délit, conformément à la loi du 9 février 1912.

14.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Le président de la cour suprême (dont la Sala de lo Penal, conformément à l’article 71, paragraphe 3 de la Constitution, est compétente dans les poursuites contre des députés ou sénateurs) transmet la demande de levée d’immunité parlementaire au président de la chambre concernée. L’autorisation préalable de la chambre ne constitue pas une mesure juridique, mais un acte politique qui, à son tour, représente une condition procédurale obligatoire: tout verdict s’opposant à cette procédure constitutionnelle serait caduc.

FRANCE

15 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L'ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

15.1 Système électoral applicable à l'élection du Parlement européen:

15.1.1 Mode de scrutin proportionnel

L'élection a lieu, par circonscription, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, sans panachage ni vote préférentiel.
L’élection européenne se déroule dans le cadre de huit circonscriptions électorales:

- pour la métropole des circonscriptions formées d'un nombre entier de régions.

- pour l’outre mer une circonscription regroupant l’ensemble des départements, territoires et collectivités.
Les sièges sont répartis, dans la circonscription, entre les listes ayant obtenu au moins 5  % des suffrages exprimés à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué à la liste dont la moyenne d'âge est la plus élevée.

Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste.

(Loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen, art. 3 tel que modifié par l'article 15 de la loi no 2003-327 du 11 avril 2003).

15.1.2 Mode de contrôle de l'interdiction du vote multiple, y compris dans un autre Etat membre

Selon l'art. art. 2, al. 2 de la Loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen, "Les électeurs français résidant dans un autre Etat de l'Union européenne ne participent pas au scrutin en France s'ils ont été admis à exercer leur droit de vote pour l'élection des représentants au Parlement européen de leur Etat de résidence".

Par ailleurs, l'art. 2-1 de la même loi dispose que "Les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne autre que la France résidant sur le territoire français peuvent participer à l'élection des représentants de la France au Parlement européen dans les mêmes conditions que les électeurs français".

L'art. 2-4 impose au ressortissant d'un autre Etat membre souhaitant exercer son droit de vote en France une déclaration par laquelle il s'engage à n'exercer son droit de vote qu'en France (art. 2-4, 4°).

L'art. 2-8 dispose enfin que "Sera punie des peines prévues à l'article L. 92 du code électoral toute personne qui aura profité d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois lors du même scrutin pour l'élection au Parlement européen".

15.1.3 Election ou non de suppléants et leur statut (statut d'élu ou non, perception ou non d'indemnités etc.)

Pas de suppléant. Le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier candidat élu est appelé à remplacer le représentant élu sur cette liste dont le siège deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit.

15.1.4 Seuil minimal d'éligibilité

Les listes qui n’ont pas obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition des sièges.
15.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Art. L.O. 128. - Est inéligible pendant un an celui qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues à l'article L.O. 135-1. (Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député est tenu de déposer auprès de la Commission pour la transparence financière de la vie politique une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, éventuellement, ceux de la communauté ou les biens réputés indivis en application de l'article 1538 du code civil. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droit de mutation à titre gratuit)

Est également inéligible pendant un an celui qui n'a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits par l'article L. 52-12 et celui dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit. Peut également être déclaré inéligible, pour la même durée, celui qui a dépassé le plafond des dépenses électorales tel qu'il résulte de l'article L. 52-11.

Art. L.O. 129. - Sont inéligibles les individus condamnés lorsque la condamnation empêche d'une manière définitive leur inscription sur une liste électorale.

Art. L.O. 130. - Les individus dont la condamnation empêche temporairement l'inscription sur une liste électorale sont inéligibles pendant une période double de celle durant laquelle ils ne peuvent être inscrits sur la liste électorale.

Sont en outre inéligibles :

1o Les individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette privation ;

2o Les personnes pourvues d'un conseil judiciaire.

Art. L.O. 130-1. - Le Médiateur est inéligible dans toutes les circonscriptions.

15.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d'un député européen frappé d'une déchéance de mandat prévue par le droit national

L'inéligibilité, lorsqu'elle survient en cours de mandat, met fin à celui-ci. La constatation en est effectuée par décret (loi n°77-729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des représentants au Parlement européen, art. 5, al. 2).

Le remplacement des parlementaires européens frappés de déchéance est organisé comme suit par les art.. 24 et 24-1 de la loi n°77-729 du 7 juillet 1977:

"Art. 24. - Le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier candidat élu est appelé à remplacer le représentant élu sur cette liste dont le siège deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit.

Si le candidat ainsi appelé à remplacer le représentant se trouve de ce fait dans l'un des cas d'incompatibilité mentionnés aux articles 6-1 à 6-5, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la date de la constatation de la vacance par le Parlement européen pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de l'un des mandats ou de la fonction visés par ces dispositions.

A défaut d'option dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste.

Le mandat de la personne ayant remplacé le représentant dont le siège était devenu vacant expire à la date où le titulaire initial aurait été lui-même soumis à renouvellement.

En cas de décès ou de démission d'un représentant l'ayant remplacé, tout représentant ayant accepté les fonctions ou la prolongation de missions désignées aux articles L.O. 176-1

Art. 24-1. - En cas d'annulation des opérations électorales d'une circonscription, il est procédé à des élections partielles dans un délai de trois mois.

Il n'est toutefois procédé à aucune élection partielle dans l'année qui précède le renouvellement des représentants au Parlement européen.

Lorsque les dispositions de l'article 24 ne peuvent plus être appliquées, le siège demeure vacant jusqu'au prochain renouvellement du Parlement européen."

15.4 Vérification des pouvoirs :

15.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'Acte de 1976
, tel que modifié par la Décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002
:

- "membre du gouvernement d'un Etat membre" :
ministre...

- "membre d'un parlement national" :
député ou sénateur

- " incompatibilités applicables sur le plan national" :
Le mandat de membre du Parlement européen est incompatible, sur le plan national, avec les fonctions suivantes (cf. articles 6 à 6-1 de la loi n°77-729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des représentants au Parlement européen) :

- membre du Conseil économique et social

- magistrat et juge des tribunaux de commerce

- l'exercice des fonctions publiques non électives sauf certaines charges de professeurs et de ministre des cultes et de délégués du Gouvernement dans l'administration des cultes, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (cf. art. 142 al.2  L.O.)

- l'exercice des fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et rémunérées sur leurs fonds

- les missions temporaires de plus de 6 mois pour le compte du gouvernement

- président, membre de conseil d'administration, directeur général, directeur général adjoint, conseil permanent dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux sauf si ces fonctions résultent de leur mandat de député ou d'un mandat local

- chef d'entreprise, président de conseil d'administration, président, membre de directoire, président de conseil de surveillance, administrateur délégué, directeur général, directeur général adjoint, gérant de droit ou de fait ou par personne interposée, exercées dans :

1o Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ;

2o Les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou de gestion de ces sociétés ;

3o Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ;

4o Les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ;

5o Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises ou établissements visés aux 1o, 2o, 3o et 4o ci-dessus.

Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un de ces établissements, sociétés ou entreprises

Exception: les députés membres d'un conseil régional, d'un conseil général ou d'un conseil municipal peuvent être désignés par ces conseils pour représenter la région, le département ou la commune dans des organismes d'intérêt régional ou local à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de fonctions rémunérées. En outre, les députés, même non membres d'un conseil régional, d'un conseil général ou d'un conseil municipal, peuvent exercer les fonctions de président du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des sociétés d'économie mixte d'équipement régional ou local, ou des sociétés ayant un objet exclusivement social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées

- une fonction de conseil qui n'était pas celle du député avant le début de son mandat, sauf les professions libérales réglementées ou dont le titre est protégé

- membre du Conseil constitutionnel

- plus d'un des mandats suivants: conseiller régional, conseiller à l'Assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une commune d'au moins 3 500 habitants

- membre du conseil de la politique monétaire de la Banque de France

15.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d'incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais)

L'information n'est pas disponible.

16 LES CONDITIONS D'EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

16.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen français sur le territoire national

L'Article 26 de la Constitution, tel que modifié par la loi constitutionnelle no 95-880 du 4 août 1995, définit un régime d'irresponsabilité absolue et permanente pour les votes et opinions émises par les parlementaires.

En ce qui concerne les immunités des parlementaires nationaux, le même art. 26 dispose qu ' "(...) Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation (...) de l'assemblée dont il fait partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive. La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du Parlement sont suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert (...)".

Cet article définit donc un régime d'immunité qui s'oppose aux mesures privatives ou restrictives de liberté dont un parlementaire pourrait faire l'objet.

L'immunité est donc limitée à la sphère pénale et exclut le flagrant délit (ou crime) ainsi que les cas où une condamnation définitive a déjà été prononcée à l'encontre du parlementaire (voies de recours épuisées).

16.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l'immunité des députés européens

L'information n'est pas disponible.

IRLANDE

17 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

17.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

17.1.1 Modes de scrutin proportionnel

Les députés européens irlandais sont élus par vote secret dans quatre circonscriptions selon un mode de scrutin unique transférable, basé sur la représentation proportionnelle.

17.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

À l’exception des citoyens britanniques, les autres citoyens de l’UE qui ne sont pas inscrits sur les listes électorales en Irlande doivent introduire une demande et compléter une déclaration solennelle, qui est transmise à l’État membre d’origine de l’électeur afin d’éviter le double vote.

17.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Les vacances fortuites au PE sont palliées à partir de la liste des candidats remplaçants présentée lors des élections. 

La liste de remplacement présentée par un parti politique reconnu peut contenir jusqu’à quatre noms de plus que le nombre de candidats présentés par ce même parti dans la circonscription; La liste de remplacement d’un candidat ne se présentant pas sous la forme d’un parti peut contenir un maximum de trois noms. Un suppléant d’un État membre autre que l’Irlande ou le Royaume-Uni doit effectuer une déclaration solennelle et fournir une attestation de l’État membre d’origine certifiant qu’il/elle n’a pas été déchu, suite à une décision de droit civil ou pénal, de son droit de se présenter aux élections européennes dans son État d’origine.

Le siège vacant est attribué à la personne qui occupe la position la plus élevée sur la liste concernée de candidats suppléants et est éligible et souhaite devenir député européen. Si aucune liste de candidats suppléants n’a été présentée pour le député européen qui a remporté le siège lors des élections, ou s’il n’est pas possible de combler la vacance à partir de la liste concernée, le Dail Eireann (la Chambre des représentants) peut choisir une personne d’une des listes de suppléants présentées dans la circonscription en question (pour la procédure de remplacement, voir 1.3).

17.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Aucun.

17.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Conformément à l’article 11, paragraphe 5 de la loi relative aux élections du Parlement européen (1997), toute personne élue au Parlement européen qui fait l’objet d’une quelconque déchéance applicable à un mandat au Dáil Eireann (membres de la Garda Síochána, membres à plein temps des forces de défense, ou fonctionnaires qui, en vertu de leur contrat de travail, ne sont expressément autorisés à être membres du Dáil) ou qui vient à exercer une fonction de juge, de contrôleur, d’auditeur général, de procureur général, ou une fonction citée au point 1.4.1 ci-dessous, perd son mandat de député européen.

17.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Conformément à la partie XIII de la deuxième annexe à la loi relative aux élections du Parlement européen de 1997: «...le secrétaire général du Dail demande par écrit, aussi rapidement que possible après l’apparition d’une vacance fortuite, à la personne (s’il y en a une) dont le nom apparaît en premier ou, le cas échéant, seul sur la liste [de candidats suppléants] afin de formuler et de soumettre au secrétaire général, dans les 20 jours qui suivent la demande, une déclaration solennelle, sous une forme telle que le ministre peut ordonner a) que la personne est celle dont le nom figure (soit seul, soit accompagné d’autres noms) sur la liste, b) que la personne est éligible et désire assumer le mandat de parlementaire, et c) si le représentant en question a été élu sur une liste d’un parti politique reconnu, que la personne est bel et bien membre du parti concerné» (article 96).
Si la personne à qui la demande est adressée ne répond pas ou décline l’offre, le secrétaire général du Dail formule, par écrit, la même demande à la personne (s’il y en a une) dont le nom suit dans la liste concernée (article 96, paragraphe 2).

Lorsque le secrétaire général du Dail reçoit la déclaration solennelle sollicitée, il procède à la proclamation du nom et de l’adresse du déclarant, et joint une copie de la déclaration solennelle, déposées devant chaque chambre de l’Oireachtas, et publiées dans l’Irish Oifisiliil (article 96, paragraphe 3).
«La personne mentionnée doit, avant l’expiration d’une période de sept jours suivant la publication de la proclamation et de la déclaration solennelle dans l’Irish Oifisiuil, être considérée comme élue au Parlement en vertu de la présente loi» (article 96).
Si les personnes à qui la demande est adressée en vertu du présent article ne répondent pas ou déclinent l’offre, ou si la liste de suppléants concernée est épuisée, «le Dail peut choisir une personne dont le nom figure sur une quelconque liste de suppléants présentée dans la circonscription concernée, qu’il s’agisse d’une liste ayant fait l’objet d’un avis public conformément à l’article 49 [de la loi relative aux élections du Parlement européen, 1997] ou, le cas échéant, de la seule liste de la sorte présentée lors des dernières élections européennes en date dans la circonscription concernée. Si le Dail opère un choix en fonction de cette règle, il spécifie le nom de la personne élue dans une résolution» (article 97).
«La personne dont le nom est spécifié dans la résolution doit être considérée comme élue au Parlement aux termes de cette loi» (article 97).

17.4 Vérification des pouvoirs

17.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
ministre et ministre d’État

- «membre d’un parlement national»:
membre de la Chambre de l’Oireachtas (dérogation pour les candidats élus en 2004 jusqu’aux prochaines élections générales)

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:


Interdictions applicables aux membres du Dáil Eireann et au bureau du procureur général (voir 1.2).

Généralement, la législation régissant l’établissement d’entités qui dépendent de l’État stipule que les membres du conseil d’administration abandonnent leur mandat lorsqu’ils sont désignés candidats aux élections du Parlement. En général, la législation stipule également que les employés de ces entités qui se présentent à l’élection du Parlement sont détachés de leur travail pendant la période de candidature et de mandat au Parlement.

17.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

L'information n'est pas disponible.

18 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

18.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen irlandais sur le territoire national

Constitution irlandaise – art. 15

12. Tous rapports ou publications officiels de l’Oireachtas ou de l'une de ses Chambres ainsi que tous discours prononcés dans ces Chambres, jouiront de l'immunité partout où ils seront publiés. 

13. Sauf pour motif de haute trahison, de crime ou trouble de la paix publique, tout membre de l’Oireachtas jouira du privilège de ne pouvoir être arrêté lorsqu'il se rendra à une des Chambres, en reviendra ou demeurera dans son enceinte et ne pourra, en raison de ses déclarations dans l'une des Chambres, être l'objet d'aucune action ou poursuite devant toute autre Cour que la Chambre elle-même. 

L’immunité protège les députés contre toute action juridique susceptible de restreindre leur liberté d’expression et d’action. Toutefois, l’article 15, paragraphe 13 de la Constitution, énonce des exceptions en cas de délit grave (trahison, crime, trouble de l’ordre public).

La Constitution (article 15) opère une distinction entre l’immunité des actes du Parlement (Oireachtas) et celle relative aux députés des deux chambres qui le composent.

L’immunité couvre tous les rapports et publications officiels du Parlement ou des chambres, ainsi que les déclarations faites dans une des chambres, qu’elles aient fait l’objet d’une publication ou non. Les députés bénéficient d’une liberté de mouvement pour se rendre au Parlement, sauf s’ils doivent répondre d’un délit mentionné nommément à l’article 15, paragraphe 13. Les membres des deux chambres bénéficient d’une protection contre toute mesure juridique pour les opinions exprimées, mais peuvent être appelés à en répondre devant la chambre où ces opinions ont été formulées.

Des dispositions législatives similaires prévalent pour les commissions parlementaires. Il convient de noter que, au sein des commissions parlementaires, l’immunité couvre non seulement les députés mais aussi les fonctionnaires et les experts. Les privilèges et immunités conférés aux personnes appelées, sur ordonnance, à témoigner devant une commission parlementaire, sont les mêmes que ceux dont bénéficient les témoins devant la Cour suprême et comprennent, principalement, l’immunité contre toute action juridique en diffamation ainsi qu’une forme de protection contre l’auto-incrimination.

L’immunité ne couvre pas les actes commis en dehors du mandat parlementaire, sauf si lesdits actes peuvent être reliés, de quelque manière que ce soit, aux privilèges établis par la Constitution et la loi pour le Parlement et ses commissions. Il convient de noter que lorsqu’un député est accusé d’avoir abusé de son immunité dans le cadre d’actes diffamatoires, celui-ci peut réitérer ses déclarations en dehors de la chambre ou du lieu de réunion de la commission parlementaire afin de se soumettre volontairement aux poursuites judiciaires.

18.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

L'immunité ne peut être levée.

ITALIE

1 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

1.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

1.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Loi n° 18 du 24 janvier 1979 complétée par le décret-loi n° 408 du 24 juin 1994, (confirmée telle qu’amendée par la loi n° 483 du 3 août 1994) et amendée en dernier lieu par la loi n° 78 du 27 mars 2004 et la loi n° 90 du 8 avril 2004.
L’Italie a adopté le scrutin proportionnel.
Les sièges sont attribués aux listes de candidats présentées dans cinq districts et répartis dans une circonscription nationale unique.

Les électeurs ne peuvent voter qu’en faveur d’une seule des listes présentées dans l’un des districts et peuvent attribuer une voix de préférence à un maximum de trois candidats.

Les sièges sont attribués selon la méthode du quotient naturel et des plus grands restes.

1.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Afin d’être habilités à voter, les électeurs doivent être munis de certificats électoraux. 

Sont électeurs (article n. 3, Loi 18/1979):
· les citoyens italiens âgés d’au moins 18 ans le jour des élections et inscrits sur les registres électoraux;

· les citoyens d’autres États membres qui résident en Italie et qui, au moins 90 jours avant le jour du scrutin, ont introduit une demande à cet effet au maire de la municipalité où ils résident et sont inscrits sur les registres électoraux de la municipalité.

Les électeurs italiens qui résident dans un État membre de l’Union européenne autre que l’Italie peuvent exercer leur droit de vote in situ en donnant leur voix à n’importe quel candidat à l’élection au Parlement européen qui s’y présente. S’ils décident de ne pas faire usage de ce droit, ils peuvent, dans leur pays de résidence, voter en faveur de représentants italiens en se rendant aux bureaux de vote italiens établis dans les consulats d’Italie ou les autres lieux appropriés. Quiconque, lors de l’élection au Parlement européen, participe simultanément à l’élection de députés européens représentant l’Italie et à celle de députés européens représentant un autre État membre est passible de un à trois ans d’emprisonnement et d’une astreinte de 51 à 258 euros. 

Sont également applicables les termes du texte consolidé des lois régissant l’élection à la Chambre des députés (décret du président de la République du 30 mars 1957 n° 361, art. 103) qui stipulent que toute personne votant sous une autre identité dans un district électoral ou votant dans plus d’un district de la même circonscription ou de circonscriptions différentes, est passible de trois à cinq ans d’emprisonnement et d’une astreinte de 258 à 1 291 euros. 

Sont éligibles: 

· les citoyens italiens ou les citoyens d’autres États membres âgés d’au moins 25 ans le jour des élections et inscrits sur les registres électoraux; (article n. 4, Loi 18/1979)
1.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Lorsqu’un siège demeure vacant, pour quelque raison que ce soit, au cours d’une législature, le bureau électoral national l’attribue au premier candidat qui suit le dernier député européen élu sur cette liste et dans cette circonscription.

1.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Il n’existe pas de seuil minimal d’éligibilité en Italie.

1.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Outre les motifs d’incompatibilité énumérés à l’attention de tous les États membres dans l’acte de Bruxelles de 1976, l’article 6 de la loi n° 18 de 1979 stipule que le mandat de député européen est incompatible avec les fonctions de:

· président de région;

· adjoint régional;

· conseiller régional;

· président de province;

· maire d’une ville ayant plus de 15 000 habitants.

D’autres motifs d’incompatibilité avec le mandat de député européen sont également établis dans des lois spécifiques.

Notons, par exemple, les incompatibilités suivantes mentionnées spécifiquement par la législation:

· président et membre du Conseil national de l’économie et du travail (loi n° 936 du 30 décembre 1986, Dispositions régissant le fonctionnement du Conseil national de l’économie et du travail, art. 8, paragraphe 2);

· membre du conseil d’administration de la compagnie détentrice de la concession sur la diffusion radiotélévisée publique - RAI (loi n° 206 du 25 juin 1993, art. 2, paragraphe 1).

Il convient de noter que le droit considère généralement certaines fonctions comme incompatibles avec un mandat public, quel qu’il soit, à savoir un mandat public obtenu par une élection (à l’instar des juges de la Cour constitutionnelle et des membres des autorités indépendantes).

1.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Voir supra, point 1.1.3.

Lorsqu’un de ces cas d’incompatibilité survient, le député européen est tenu, dans les trente jours, de notifier au Conseil électoral national le mandat qu’il souhaite endosser. S’il ne choisit pas, le Conseil prononce sa déchéance, et le remplace par le premier candidat non élu sur la même liste dans la même circonscription.

La loi n° 18/1979 ne précise rien en ce qui concerne la communication au Parlement européen en matière d’incompatibilité des députés. En cas de controverse juridique, elle stipule que le Conseil électoral national informe le secrétaire du Parlement européen des subrogations décidées par verdict concernant les litiges relatifs aux incompatibilités.

1.4 Vérification des pouvoirs

1.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
doit être compris comme «membre du gouvernement national», et plus précisément comme toute personne occupant une des fonctions suivantes: Premier ministre, ministre, ministre adjoint et sous-secrétaire d’État.
- «membre d’un parlement national»:
doit être compris comme «membre de la Chambre des députés», (député) et «membre du Sénat de la République» (sénateur).
- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
voir 1.2

1.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

En ce qui concerne l’incompatibilité entre le mandat de député européen et celui de député ou sénateur, l’art. 44 de la loi n° 18 de 1979 réitère les dispositions de l’article 66 de la Constitution, en vertu duquel «Chaque chambre juge des titres d'admission de ses membres».

En ce qui concerne les jugements relatifs aux conditions d’éligibilité et à la compatibilité au regard du droit italien, la responsabilité incombe en première instance à la Cour d’appel siégeant dans la circonscription où le bureau électoral qui a prononcé l’élection ou la succession a été établi, tandis que la Cour de cassation est compétente en seconde instance (articles 44 et 45 de la loi n° 18 de 1979).

Tout électeur peut intenter une action en justice. Le président de la Cour publie alors un décret fixant une date pour délibérer sur l’affaire en urgence, et désigne un juge rapporteur. Les actions doivent être intentées dans les 60 jours qui suivent la publication des noms des députés européens au Journal officiel. 

De telles actions, ainsi que le décret fixant la date d’audience, doivent être notifiées par le plaignant aux députés dont l’élection est contestée, dans les dix jours qui suivent la communication du décret du président. Le parti contre lequel l’action est dirigée, doit, s’il souhaite s’y opposer, intenter une contre-action qui doit être déposée auprès du greffe, accompagnée des documents et actes y afférents, dans les 15 jours qui suivent la réception de la notification.

Les verdicts rendus par la Cour d’appel peuvent faire l’objet d’un recours devant la Cour de cassation, déposé par la partie perdante ou par le procureur général de la Cour d’appel dans les cinq jours qui suivent l’annonce publique du verdict. 

Le recours, motivé, doit être déposé auprès du greffe dans les 20 jours qui suivent la réception de la notification de déposition du verdict. 

Le verdict est immédiatement publié et transmis pour exécution par le greffe au président du bureau électoral national. 

Le bureau électoral national informe ensuite le secrétariat du Parlement européen des successions établies sur la base du verdict, qui règle de manière irrévocable le litige relatif à l’incompatibilité ou l’inéligibilité des députés élus.

Après réception par le bureau électoral national de la sentence réglant de manière irrévocable le litige relatif aux élections, celui-ci corrige le résultat des élections et procède au remplacement de ceux dont la victoire a été annoncée de manière illégitime par des candidats habilités à être élus. Il en informe les parties intéressées ainsi que le secrétariat du Parlement européen. 

2 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

2.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen italien sur le territoire national

Dans la législation italienne, la base juridique concernant l’immunité parlementaire est l’article 68 de la Constitution. Le premier paragraphe de cet article établit l’irresponsabilité des députés qui ne peuvent être appelés à répondre des opinions exprimées et des votes émis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. D’autre part, les deuxième et troisième paragraphes de l’article 68 énoncent les principes régissant ce que l’on appelle l’inviolabilité parlementaire.

Conformément à l’art. 10 du protocole de l’Union européenne sur les privilèges et immunités, les députés européens jouissent, sur le territoire national, des mêmes immunités que celles qui couvrent les députés nationaux.

Les paragraphes deux et trois de l’art. 68 de la Constitution italienne stipulent ce qui suit: «Sans l'autorisation de la chambre à laquelle il appartient, aucun membre du Parlement ne peut être soumis à une fouille corporelle ou à une perquisition à son domicile; il ne peut être arrêté ou autrement privé de sa liberté personnelle, ou maintenu en détention, hormis en exécution d'une condamnation pénale irrévocable ou bien s'il est appréhendé en flagrant délit. Une même autorisation est nécessaire pour soumettre les membres du Parlement à des interceptions, sous quelque forme que ce soit, de conversations ou de communications et à la saisie de correspondance.»


L’autorisation de la chambre à laquelle le député appartient n’est donc plus requise dans le cadre de poursuites pénales à l’encontre du député, mais bien uniquement afin de:

(a)

procéder à une fouille corporelle ou à une perquisition à son domicile;

(b)


l’arrêter ou le priver autrement de sa liberté personnelle ou le maintenir en détention, hormis en exécution d'une condamnation irrévocable ou bien s'il est appréhendé en flagrant délit, auquel cas un mandat d’arrêt est obligatoire;

(c)

le soumettre à des interceptions, sous quelle forme que ce soit, de ses conversations ou communications;

(d)
saisir sa correspondance.

2.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Le pouvoir judiciaire: le décret-loi n° 555 du 23 octobre 1996 spécifie que l’autorisation doit être demandée par l’autorité judiciaire qui a promulgué la disposition à exécuter (et donc le procureur général en cas de fouilles ou de saisie, le juge dans le cadre des enquêtes préliminaires, ou l’autorité judiciaire compétente pour toute autre mesure limitant la liberté personnelle et impliquant l’interception de communications). En outre, cette interprétation a été confirmée par la pratique suivie depuis l’expiration du décret-loi. L’application de la mesure est suspendue en attendant l’autorisation..
CHYPRE

19 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

19.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

19.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Dans le cadre des élections au PE, l’ensemble du territoire de la République forme une circonscription unique (article 3)

19.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Tous les électeurs doivent être inscrits dans un registre spécial des électeurs et les électeurs communautaires doivent être inscrits dans un registre spécial des électeurs communautaires. Un électeur communautaire désireux de s’inscrire dans le registre spécial des électeurs communautaires est tenu de présenter une pièce d’identité valable et d’introduire une demande auprès du registre des électeurs concerné, accompagnée d’une déclaration officielle stipulant:

· sa nationalité,

· qu’il/elle n’est pas déchu(e) de ses droits électoraux dans l’État membre d’origine, 

· le cas échéant, la liste ou le registre électoral(e) sur lequel/laquelle son nom était inscrit en dernier lieu,

· son adresse à Chypre,

· la date à partir de laquelle il/elle a établi sa résidence à Chypre ou dans tout autre État membre,

· qu’il/elle exercera son droit de vote uniquement à Chypre.

La loi sur l’élection au Parlement européen stipule que, en fonction de la déclaration officielle mentionnée ci-dessus, l’autorité compétente transmet à l’État membre d’origine les informations concernant les citoyens de cet État membre qui se sont inscrits sur le registre spécial des électeurs communautaires.

La loi prévoit que si l’autorité compétente est informée, par un autre État membre, du fait qu’un citoyen de Chypre, qui n’y réside pas, souhaite exercer son droit de vote dans cet État membre, elle adopte toutes les mesures nécessaires afin d’éviter le double vote. Cependant, les détails relatifs à ces mesures et aux autorités compétentes ne sont pas disponibles.

19.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Le premier candidat non élu est le suppléant.

19.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Le seuil minimal est fixé à 1,8 % de l’ensemble des votes valablement enregistrés.

19.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

19.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

19.4 Vérification des pouvoirs

19.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
ministre;

- «membre d’un parlement national»:
membre de la Chambre des représentants

- «incompatibilités applicables sur le plan national»: 
l'article 16 de la loi de 2004 sur l'élection des membres du Parlement européen renvoie à:


a) l'article 7 de l'acte du 20.09.1976 portant élection des représentants du Parlement européen au suffrage universel direct:


- président de la République


- membre du gouvernement d'un État membre


- membre d'un gouvernement national


- membre de la Commission européenne


- juge, procureur général de la Cour de justice ou de la Cour de première instance de l'Union européenne


- Ombudsman des Communautés européennes


- membre de la Cour des comptes


- membre de la Banque européenne d'investissement


- membre du conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne


- fonctionnaire ou agent en fonction des institutions européennes, organismes ou organes qui en dépendent, ou de la Banque centrale européenne


b) l'article 70
 de la Constitution


- ministre


- membre d'une chambre communautaire ou d'un conseil municipal, y compris maire


- membre des forces armées ou de sécurité de la République


- personne exerçant un mandat public ou municipal ou, dans le cas d'un représentant élu par la communauté turque, employée d'une administration religieuse (din Adami). (article 70, appendice D, partie IV, de la Constitution)

	1 ARTICLE 70
Le mandat de représentant est incompatible avec celui de ministre ou de membre d'une chambre communautaire ou d'un conseil municipal, notamment maire, ou de membre des forces armées ou de sécurité de la République ou un mandat public ou municipal ou, dans le cas d'un représentant élu par la communauté turque, employée d'une administration religieuse (din Adami).

Aux fins de présent article, on entend par "mandat public" tout mandat rétribué au service de la République ou d'une chambre communale dont les émoluments sont contrôlés soit par la République soit par une chambre communale, et ce terme couvre tout mandat dans une société de droit public ou une entité d'utilité publique.


19.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Le ministère des affaires étrangères et l’autorité compétente.

20 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

20.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen de Chypre sur le territoire national

La protection juridique relative à l’exercice du mandat de député au niveau national est établie à l’article 83 de la Constitution de Chypre pour les membres de la Chambre des représentants. Une protection similaire est octroyée en des termes identiques aux membres de la Chambre communale, qui représente les communautés à Chypre.

Ces dispositions instaurent un régime combinant l’irresponsabilité dans le cadre des déclarations et des votes au Parlement et la suspension des poursuites pénales pendant la durée du mandat («inviolabilité»).

En ce qui concerne l’irresponsabilité, il convient de mentionner que celle-ci se limite aux votes et déclarations formulés au Parlement même. En comparaison, l’immunité conférée aux députés européens par l’art. 9 du protocole relatif aux privilèges et immunités des Communautés européennes, annexé au traité du 8 avril 1965, porte sur l'exercice des fonctions de député européen.

L’immunité contre les poursuites peut être levée par la Cour suprême et non la Chambre elle-même, ce qui semble constituer une exception parmi les différentes législations parlementaires européennes.

Restrictions:

- L’immunité se limite aux poursuites pénales et couvre uniquement la durée du mandat du représentant;

- Les poursuites sont autorisées en cas de flagrant délit, mais cette restriction est elle-même limitée aux délits passibles de la peine de mort ou d’une peine d’emprisonnement d’au moins cinq ans.

Des restrictions similaires s’appliquent aux membres de la Chambre communale.
ARTICLE 83

1. Un représentant ne peut être poursuivi civilement ou pénalement à l’occasion de déclarations ou de votes émis par lui à la Chambre des représentants. 

2. Un représentant ne peut, sans l’autorisation de la Cour suprême, être poursuivi, arrêté ou détenu tant qu’il exerce ses fonctions de représentant. Une telle autorisation n’est pas requise en cas de crime passible de la peine de mort ou d’une période de cinq ans d’emprisonnement ou plus en cas de flagrant délit. Dans ce cas, la Cour suprême, avertie sans délai par l’autorité compétente, décide de l’opportunité d’autoriser ou non la continuation des poursuites ou de la détention du représentant pour le restant de son mandat. 

3. Si la Cour suprême s’oppose aux poursuites à l’encontre d’un représentant, la période au cours de laquelle le représentant ne peut faire l’objet de poursuites ne sera pas prise en considération dans le calcul d’une éventuelle période de prescription relative au délit commis. 

4. Si la Cour suprême s’oppose à l’exécution d’un verdict ordonnant la mise en détention d’un représentant par un tribunal compétent, l’exécution de ce verdict sera reportée jusqu’à ce que son mandat arrive à terme. 

ARTICLE 106

1. Un membre d’une chambre communale ne peut être poursuivi civilement ou pénalement à l’occasion de déclarations ou de votes émis par lui à la Chambre. 

2. Un membre d’une chambre communale ne peut, sans l’autorisation de la Cour suprême, être poursuivi, arrêté ou détenu tant qu’il exerce ses fonctions de membre d’une chambre communale. Une telle autorisation n’est pas requise en cas de crime passible de la peine de mort ou d’une période de cinq ans d’emprisonnement ou plus en cas de flagrant délit. Dans ce cas, la Cour suprême, avertie sans délai par l’autorité compétente, décide de l’opportunité d’autoriser ou non la continuation des poursuites ou de la détention du membre d’une chambre communale pour le restant de son mandat. 

3. Si la Cour suprême s’oppose aux poursuites à l’encontre d’un membre d’une chambre communale, la période au cours de laquelle le représentant ne peut faire l’objet de poursuites ne sera pas prise en considération dans le calcul d’une éventuelle période de prescription relative au délit commis. 

4. Si la Cour suprême s’oppose à l’exécution d’un verdict ordonnant la mise en détention d’un membre d’une chambre communale par un tribunal compétent, l’exécution de ce verdict sera reportée jusqu’à ce que son mandat arrive à terme. 

20.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

La Cour suprême est compétente pour donner autorisation aux poursuites à l’encontre d’un représentant national. Le procureur général est l’autorité compétente pour la demande de levée d’immunité d’un député européen.

LETTONIE

21 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

21.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

21.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Scrutin de liste. Représentation proportionnelle selon la méthode d'Hondt, dont la mise en œuvre est décrite à l’article 44 de la loi sur les élections au PE.

Article 44. (1) Les députés élus sont nommés par la commission électorale centrale. Les listes ayant obtenu moins de cinq pour cent du total des suffrages émis sont exclues de la répartition des sièges. Le nombre total des suffrages émis est calculé en fonction du nombre total de bulletins de vote valablement enregistrés.

(2) Afin de procéder à la répartition des sièges au Parlement européen entre les autres candidats désignés, les procédures suivantes s’appliquent:

1) le nombre de bulletins de vote valablement enregistrés en faveur de chaque liste de candidats est déterminé;

2) ce nombre est ensuite divisé par 1, 3, 5, 7 et ainsi de suite jusqu’à ce que le résultat des divisions (les quotients) soit égal au nombre de candidats désignés sur la liste;

3) tous les quotients ainsi obtenus pour chaque liste de candidats sont ensuite classés selon un ordre décroissant;

4) les sièges sont, en ordre consécutif, attribués aux listes de candidats auxquelles correspondent les quotients les plus élevés. Si un quotient, dont le nombre consécutif est égal au nombre de députés à élire, est égal à un ou plusieurs autres quotients suivants, le siège est attribué à la liste de candidats inscrite en premier lieu.

21.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Le principe «un électeur – une voix» est garanti par l’article 14 de la loi sur le registre des électeurs et l’article 6 de la loi sur les élections au PE.

Loi sur le registre des électeurs

Article 14. (1) Les électeurs votent dans un bureau de vote, sur la liste électorale comprenant leur nom conformément aux données contenues dans le registre.
Loi sur les élections au PE

Article 6. (1) Si un citoyen de l’Union européenne vote ou se présente aux élections au Parlement européen dans un autre État membre de l’Union européenne, cette personne perd, en République de Lettonie, son droit de vote ou de se présenter lors des élections et d'être élu au Parlement européen, respectivement. 

(2) Si un citoyen de l’Union européenne qui ne jouit pas de la nationalité lettone souhaite exercer son droit de vote lors des élections d’un citoyen de l’Union européenne, il est tenu d’introduire, au moins 30 jours avant la date des élections, une demande, soit personnellement, soit par courrier, faisant état de son souhait d’exercer son droit de vote en République de Lettonie et de renoncer à exercer son droit de vote dans un autre État membre de l’Union européenne. Cette demande doit être introduite auprès de la commission électorale centrale.

 (4) La commission électorale centrale étudie les différentes demandes et informe les personnes concernées de sa décision. Si la personne n’est pas autorisée à participer aux élections, la décision de la commission électorale centrale peut faire l’objet d’un appel conformément aux procédures prévues par la loi sur la procédure administrative.

(5) La commission électorale centrale est habilitée à contrôler, dans le pays d’origine, si le droit de vote au Parlement européen de la personne en question fait l’objet ou non de restrictions. 

(6) La commission électorale centrale communique à un autre État membre de l’Union européenne les informations nécessaires sur tout citoyen letton lorsque celui-ci souhaite y exercer son droit de vote lors des élections, pour autant que ces informations fassent l’objet d’une demande de l’État membre en question.
21.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Les suppléants des députés au Parlement européen ne sont pas élus. La procédure de remplacement d’un député européen décédé ou qui a renoncé à son mandat ou en a été déchu pour d’autres raisons, ou qui a présenté sa démission, est décrite au point 1.3.

21.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

5 %, conformément à l’article 44 de la loi sur les élections au Parlement européen.

«Article 44. (1) Les députés élus sont nommés par la commission électorale centrale. Les listes ayant obtenu moins de cinq pour cent du total des suffrages émis sont exclues de la répartition des sièges. (...)»

21.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Un député européen élu peut être déchu de son mandat si, après les élections, il est constaté qu’une des restrictions énoncées à l’article 5 de la loi sur les élections au PE s’applique à son cas.

Loi sur les élections au PE

Article 5. (1) Une personne ne peut être désignée candidate aux élections au Parlement européen ni élue au Parlement européen si, en République de Lettonie, cette personne:

1) est déclarée incapable conformément aux procédures prévues par la loi;

2) exécute une peine de prison;

3) a fait l’objet d’une condamnation pour un délit grave ou particulièrement grave et que la condamnation n’a pas été cassée ou annulée, à l’exception des cas où la personne a été réhabilitée;

4) au moment du délit conformément au droit pénal, se trouvait dans un état d’irresponsabilité, de responsabilité limitée, ou si, suite au délit, cette personne a été atteinte d’une maladie mentale la privant de ses capacités à comprendre ou contrôler ses propres actions et que, dans ce cadre, des mesures de contraintes ont dû lui être appliquées, ou encore si l’affaire a été classée sans recourir à de telles mesures coercitives.

(2) un citoyen de l’Union européenne ne peut être désigné à la candidature aux élections au Parlement européen en République de Lettonie, ni élu au Parlement européen, s'il a été déchu de son droit d’éligibilité dans le pays de l’Union européenne dont il est ressortissant.

21.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Conformément aux articles 46 et 47 de la loi sur les élections au PE:
«Chapitre V Article 46. Si un député européen décède, renonce à son mandat, en est déchu pour d’autres raisons, ou présente sa démission, sa fonction est attribuée au candidat suivant sur la même liste de candidats de l’ancien député élu.

Article 47. Si, pour des raisons citées à l’article 46 de la présente loi, une liste se trouve à court de candidats, il convient de recourir aux procédures prévues à l’article 44 de la présente loi afin de déterminer une liste de candidats dans laquelle le prochain député sera choisi» (voir point 1.1.1)
21.4 Vérification des pouvoirs

21.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
se réfère au gouvernement central / membre du conseil des ministres de la République de Lettonie.

L’art. 55 de la Constitution lettone stipule que «Le Conseil des Ministres se compose du président du Conseil et des ministres désignés par lui».

- «membre d’un parlement national»:
membre du Parlement national - «Saeima».
- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
les fonctions incompatibles avec le mandat de député européen sont énoncées à l’article 7 de la loi sur les élections au PE


Chapitre I Article 7. Le président de l’État, les membres de la Saeima, les membres du Conseil des ministres, les membres des conseils municipaux, des conseils de district, des conseils des communes ou des collectivités peuvent se présenter aux élections au Parlement européen. Toutefois, s’ils sont élus, ils perdent leur poste de fonctionnaire de l’État ainsi que le mandat de député correspondant.

21.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

La législation lettone ne prévoit pas de procédure particulière concernant la communication d’incompatibilités au PE

22 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

22.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen letton sur le territoire national

Il n’existe pas de cadre juridique spécifique relatif aux privilèges et immunités dont bénéficie un député européen sur le territoire letton.

Le régime relatif à l’irresponsabilité des membres de la Saeima est décrit par les art. 28 à 31 de la Constitution lettone:

«28. Les membres de la Saeima ne peuvent être appelés devant la justice, ni par voie administrative, ni par voie disciplinaire ou juridique, pour leur vote ou l'expression d'opinions dans l'exercice de leurs fonctions. Un membre de la Saeima peut être appelé devant la justice si, même dans l'exercice de ses fonctions, il a répandu:

1) des nouvelles injurieuses, sachant qu'elles ne sont pas vraies, ou
2) des nouvelles injurieuses sur la vie familiale ou privée.

Il convient de noter que l’immunité relative aux opinions exprimées au cours du mandat n’est pas absolue, contrairement au régime fixé par l’art. 9 du Protocole.

En vertu de l’art. 10 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes, inclus dans le traité du 8 avril 1965
, auquel se réfère également l’art. 6, par. 2 de l’acte de 1976, les membres du Parlement européen bénéficient, sur le territoire national, des immunités reconnues aux membres du parlement de leur État membre.

S’agissant de l’immunité des députés européens lettons, il convient de se référer aux art. 29 à 31 de la Constitution lettone:

29. Un membre de la Saeima ne peut être arrêté, soumis à une visite à son domicile ou être, d'une façon quelconque, contraint dans sa liberté, sans le consentement de la Saeima. Un membre de la Saeima peut être arrêté s'il est pris en flagrant délit de crime. Le Bureau de la Saeima doit être informé dans un délai de vingt-quatre heures de l'arrestation d'un de ses membres et il soumet l'affaire à la séance suivante de la Saeima qui doit décider ou non du maintien de l'arrestation. Le Bureau de la Saeima décide, si l'arrestation se produit à une époque où la Saeima ne tient pas séance, jusqu'à la séance suivante, du maintien ou non de l'arrestation.

30. La poursuite d'un membre de la Saeima par voie juridique ou administrative pour un crime accompli ne peut être commencée sans le consentement de la Saeima.

31. Un membre de la Saeima a le droit de refuser d'être témoin:

1) pour les personnes qui lui ont confié, en sa qualité de représentant du peuple, des faits ou des renseignements;

2) pour les personnes auxquelles, en remplissant ses devoirs comme représentant du peuple, il a confié des faits ou des renseignements; et

3) sur ces faits et renseignements eux-mêmes.

22.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

La législation lettone ne précise pas les autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité d’un député européen. Il ressort de la formulation de l’art. 29 de la Constitution que le pouvoir judiciaire est la seule autorité compétente pour demander la levée de l’immunité d’un député.

Loi sur les élections au PE
http://web.cvk.lv/pub/?doc_id=28615
Loi sur le registre des électeurs
http://web.cvk.lv/pub/?doc_id=28606
LITUANIE

23 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

23.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

23.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Les députés européens sont élus pour un mandat de cinq ans dans une seule circonscription plurinominale, englobant l’ensemble du territoire lituanien, selon un système de représentation proportionnelle, avec vote de préférence.
23.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Conformément à l’article 25 de la loi sur l’élection au Parlement européen (20 novembre 2003, n° IX-1837), afin d’éviter le double vote, la commission électorale centrale de la République de Lituanie entretient des relations avec les institutions des autres États membres de l’Union européenne chargées des élections au Parlement européen, et les avertit de l’inscription ou de la suppression d’un de leurs citoyens sur le registre électoral de la République de Lituanie, ainsi que de la suppression du registre électoral de la République de Lituanie des citoyens lettons désireux de voter dans tout autre État membre de l’Union européenne.

23.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

En Lituanie, les suppléants des députés européens ne sont pas élus.

23.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

L’article 86 de la loi sur l’élection au Parlement européen stipule qu’une liste de candidats de parti ou une liste de candidats commune peut obtenir des mandats de député européen (prendre part à la distribution des mandats) à condition que plus de 5 pour cent des électeurs ayant participé aux élections votent en sa faveur. Si moins de 60 pour cent de l’ensemble des électeurs ayant participé aux élections votent pour les listes de candidats, la liste de candidats (les listes de candidats si elles obtiennent le même nombre de suffrages) qui n’a pas participé à la distribution des mandats jusque-là, pour laquelle la majorité des électeurs s’est prononcée, a le droit de prendre part à la distribution des mandats. Le nombre de listes de candidats habilitées à participer à la distribution des mandats augmentera de la même manière jusqu’à ce qu’au moins 60 pour cent de l’ensemble des électeurs participant à l’élection se soient prononcés en faveur des listes de candidats participant à la distribution des mandats.
23.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Conformément à l’article 91 de la loi sur les élections, la commission électorale centrale reconnaît la déchéance d’un député européen au plus tard 15 jours après l’apparition de la cause de déchéance:

lorsqu’un tribunal déclare un député européen légalement incapable – en vertu de la décision effective du tribunal;
lorsque le Parlement européen retire le mandat d’un député européen conformément à la procédure établie par la réglementation du Parlement européen – en vertu de la décision effective du Parlement européen;
lorsqu’un député européen est déchu de son mandat en raison de la non-divulgation de la collaboration du candidat avec les services spéciaux d’autres États, ou de la condamnation par un tribunal conformément à l’article 93 de la présente loi, ou de l’incompatibilité du mandat de député européen et des obligations en vertu de l’article 94 de la présente loi.
23.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

L’article 92 de la loi susmentionnée spécifie la procédure à suivre pour pallier un siège vacant au Parlement européen: 

Suite à la reconnaissance de la déchéance du mandat d’un député européen, un siège devient vacant. Le premier candidat n’ayant pas obtenu de mandat de député européen sur la liste du député déchu devient membre du Parlement européen. Si la liste ne comprend pas de candidat n’ayant pas obtenu de mandat de député européen, le mandat est transféré à une autre liste en fonction du classement des listes de candidats établi après les élections en vue de la distribution des mandats par la méthode des restes, c’est-à-dire la liste qui suit la dernière liste à avoir obtenu un mandat selon ce classement. Par conséquent, le premier candidat à ne pas avoir obtenu de mandat de député européen sur cette liste, qui bénéficie donc d’un nouveau mandat, devient membre du Parlement européen. La commission électorale centrale doit adopter la décision relative à la reconnaissance du mandat de député européen en faveur d’un nouveau membre au plus tard 7 jours après l’apparition de la vacance au Parlement européen.
23.4 Vérification des pouvoirs

23.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre» / «membre d’un parlement national»: 
L’article 94 de la loi sur les élections au Parlement européen donne la définition suivante de l’incompatibilité entre un mandat de député européen et certaines obligations:
1. Le mandat de député européen est incompatible avec les fonctions de membre du Seimas de la République de Lituanie et les fonctions de membre du gouvernement de la République de Lituanie. En outre, le mandat de député européen est incompatible avec une fonction au sein des institutions de l’Union européenne spécifiée dans les actes juridiques de l’Union européenne.
2. La personne qui exerce des fonctions spécifiées au paragraphe 1 du présent article, élue au poste de député européen ou accédant à ce poste dans le cadre d’un remplacement dû à une vacance, doit décider de démissionner de ses fonctions incompatibles avec un mandat de député européen, ou de démissionner de son poste de député européen. Une personne élue au Parlement européen ou ayant accédé au poste de député européen dans le cadre d’un remplacement dû à une vacance, et qui décide de démissionner de son poste de député européen, doit le faire conformément à la procédure établie à l’alinéa 2 de l’article 91 de la présente loi au plus tard 15 jours avant la première séance du Parlement européen nouvellement élu, ou au plus tard 15 jours après la date à laquelle la commission électorale centrale a adopté une décision relative à la reconnaissance de son mandat.
- «incompatibilités applicables sur le plan national»: 
L’article 5, intitulé «Compatibilité des obligations d’un député européen», de la loi sur le statut et les conditions d’exercice des députés européens élus en République de Lituanie (17 février 2004, n° IX-2025) stipule que:
1. Les obligations des députés européens, à l’exception de leurs obligations au Parlement européen, sont incompatibles avec toute autre fonction au sein d’institutions ou d’agences de l’État ou municipales de la République de Lituanie. Les obligations des députés européens sont également incompatibles avec toute autre activité exercée en vertu d’un contrat de travail, à l’exception du cas prévu au paragraphe 2 du présent article.
2. Les députés européens peuvent exercer des activités créatrices et en tirer rémunération.
23.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Conformément à l’article 94 de la loi sur les élections au Parlement européen,

3. Lorsqu’une personne élue au Parlement européen démissionne au cours de la période fixée ou si une personne citée au paragraphe 1 du présent article (voir supra) assume un mandat de député européen, la commission électorale centrale est tenue de reconnaître, dans les cinq jours ouvrables qui suivent la constatation d’une incompatibilité entre le mandat de député européen et les fonctions occupées, par décision motivée, que cette personne est déchue du mandat de député européen, et annoncer ce fait sur l’internet et dans le prochain numéro du «Valstybės žinios» (Journal officiel), et en informer le Parlement européen. Les sièges vacants au Parlement européen sont pourvus conformément à la procédure établie à l’article 92 de la présente loi.
4. Les plaintes concernant la déchéance du mandat de député européen doivent être soumises au tribunal administratif suprême dans les 10 jours qui suivent la publication de l’annonce de la commission électorale centrale au Valstybės žinios (Journal officiel), et doivent être examinées dans les 3 jours qui suivent leur réception. Les plaintes soumises au tribunal après l’expiration du délai ne seront pas prises en considération. La décision du tribunal concernant l’affaire devient effective à compter de sa date d’adoption.
24 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

24.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen lituanien sur le territoire national

En exécution de l’art. 10 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes, l’article 4, intitulé «Immunité des députés européens» de la loi sur le statut et les conditions d’exercice des députés européens élus en République de Lituanie indique que «les députés européens bénéficient sur le territoire de la République de Lituanie de la même immunité personnelle que celle dont jouissent les membres du Seimas de la République de Lituanie, sauf stipulation contraire dans la législation de l’Union européenne».
L’article 22, intitulé «Immunité des membres du Seimas», du statut du Seimas de la République de Lituanie stipule que les membres du Seimas ne peuvent faire l’objet de poursuites pénales, être arrêtés, ni être soumis à une quelconque autre restriction de leur liberté personnelle, sans le consentement du Seimas, à l’exception des cas de flagrant délit. Dans pareils cas, le procureur public doit immédiatement en avertir le Seimas.
L’article 23, intitulé «Privation de l’inviolabilité des membres du Seimas» précise que après l’audition des conclusions du procureur public concernant le délit commis par un membre du Seimas, la séance du Seimas est suspendue pour une période d’au moins une heure, mais ne dépassant pas deux heures. Après cette suspension, le Seimas adopte l’une des décisions spécifiées dans son règlement.
24.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Le procureur public (voir 2.1).

LUXEMBOURG

25 Dispositions nationales applicables actuellement à l'élection des députés européens?

25.1 Système électoral applicable à l'élection du Parlement européen:

25.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Le pays constitue une circonscription électorale unique (Loi électorale 18 février 2003, art. 290).

L'élection se fait au scrutin de liste à la proportionnelle. Les groupements politiques doivent constituer des listes de candidats dont le nombre est le double du total des députés à élire (6 députés européens – 12 candidats). Chaque électeur dispose d'autant de suffrages qu'il y a de députés à élire, c’est-à-dire 6. Le vote peut être exprimé, soit par suffrage de liste, soit par suffrage nominatif.

25.1.2 Mode de contrôle de l'interdiction du vote multiple, y compris dans un autre Etat membre

L'information n'est pas disponible.

25.1.3 Election ou non de suppléants et leur statut:

Selon l'art. 167 de la Loi électorale du 18 février 2003, "Les candidats venant sur chaque liste après ceux qui ont été proclamés élus sont appelés à achever le terme des députés de cette liste dont les sièges deviennent vacants par suite d’option, de démission, de décès ou pour toute autre cause.

La notification de cet appel aux suppléants est faite par le président de la Chambre des députés dans le délai de quinze jours à partir de l’événement qui a donné lieu à la vacance".
25.1.4 Seuil minimal d'éligibilité

Non.

25.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Art. 285.

(1) Pour être éligible, il faut:

1° être Luxembourgeois ou ressortissant d’un autre Etat membre de l’Union européenne;

2° jouir des droits civils et ne pas être déchu des droits politiques au Grand-Duché de Luxembourg ou dans l’Etat membre d’origine;

3° être âgé de 18 ans accomplis au jour de l’élection;

4° - pour les Luxembourgeois, être domicilié dans le Grand-Duché de Luxembourg;

- pour les ressortissants d’un autre Etat membre de l’Union européenne, être domicilié sur le territoire luxembourgeois et y avoir résidé, au moment du dépôt de la liste des candidats, pendant cinq années; toutefois, les éligibles communautaires qui, en raison de leur résidence en dehors de leur Etat membre d’origine ou de sa durée, n’y ont pas le droit d’éligibilité, ne peuvent se voir opposer cette condition de durée de résidence.
Art. 286.

Ne sont pas éligibles:

1° les personnes qui sont privées du droit d’éligibilité par condamnation;

2° les personnes qui sont exclues de l’électorat par les dispositions de l’article 6 de la présente loi.

La perte d’une des conditions d’éligibilité entraîne la cessation du mandat.

Art. 6.

Sont exclus de l’électorat et ne peuvent être admis au vote:

1° les condamnés à des peines criminelles;

2° les personnes qui, en matière correctionnelle, sont privées du droit de vote par condamnation;

3° les majeurs en tutelle.
25.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d'un député européen frappé d'une déchéance de mandat prévue par le droit national

Selon l'art. 325 de la Loi électorale du 18 février 2003, " Les candidats venant sur chaque liste après ceux qui ont été proclamés élus sont appelés à achever le terme des députés de cette liste dont les sièges deviennent vacants par suite d’option, de démission, de décès ou pour toute autre cause.

La notification de cet appel aux suppléants est faite par le président du Parlement européen.

L'art. 326 prévoit quant à lui que "S’il n’y a plus de suppléant de la liste dont faisait partie le titulaire du siège vacant, il est procédé à des élections complémentaires. Toutefois, dans les douze mois qui précèdent le renouvellement intégral, des élections complémentaires n’ont lieu qu’au cas où la représentation luxembourgeoise a perdu plus de la moitié de ses membres.

La même loi porte en son art. 289 que "Le représentant au Parlement européen qui a été appelé aux fonctions de membre du Gouvernement et qui quitte ces fonctions, est réinscrit de plein droit comme premier suppléant de la liste sur laquelle il a été élu. Il en est de même du représentant suppléant qui, appelé aux fonctions de membre du Gouvernement, a renoncé au mandat de député lui échu au cours de ses fonctions. En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des voix obtenues aux élections. En cas d’égalité de voix, l’ordre des suppléants sera déterminé par tirage au sort par le président du bureau de vote principal.".

25.4 Vérification des pouvoirs :

25.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'Acte de 1976
, tel que modifié par la Décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002
:

- "membre du gouvernement d'un Etat membre" :
membre du gouvernement;

- "membre d'un parlement national" :
député ;

- " incompatibilités applicables sur le plan national" :
Constitution luxembourgeoise, art. 54:"(1) Le mandat de député est incompatible:1° avec les fonctions de membre du Gouvernement;
2° avec celles de membre du Conseil d’Etat;
3° avec celles de magistrat de l’Ordre judiciaire;
4° avec celles de membre de la Cour 1 des comptes;
5° avec celles de commissaire de district;
6° avec celles de receveur ou agent comptable de l’Etat;
7° avec celles de militaire de carrière en activité de service. (...)"
Loi électorale 18 février 2003, art. 287: (1) Sans préjudice des dispositions de l’article 54 de la Constitution, le mandat de membre du Parlement européen est incompatible avec la qualité de fonctionnaire, employé ou ouvrier exerçant un emploi rémunéré par l’Etat, par un établissement public soumis à la surveillance du Gouvernement, par une commune, un syndicat de communes ou un établissement public placé sous la surveillance d’une commune.
25.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d'incompatibilité

Art. 283.

Le Parlement européen vérifie les pouvoirs des représentants et statue sur les contestations qui pourraient éventuellement être soulevées sur la base des dispositions de l’Acte portant élection des représentants au Parlement au suffrage universel direct.

Toutefois, les contestations qui sont relatives à des dispositions nationales auxquelles cet Acte renvoie sont vidées par la Chambre des députés.

Le Président de la Chambre des députés adresse au Président du Parlement européen les documents nécessaires à la vérification des pouvoirs des représentants du Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 284.

Le Parlement européen reçoit la démission de ses membres.

Loi électorale 18 février 2003, art. 287: "(2) En cas d’acceptation du mandat de membre du Parlement européen, qui est constatée par la prestation du serment de parlementaire, les membres du Gouvernement et les conseillers d’Etat sont démissionnés de plein droit de leur fonction".

26 Les conditions d'exercice du mandat de député européen

26.1 Régime juridique des immunités dont bénéficie un député européen luxembourgeois sur le territoire national

Un régime d'irresponsabilité pour les opinions et les votes émis est défini par l'art. 68 de la Constitution: "Aucun député ne peut être poursuivi ou recherché à l’occasion des opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions ".

Jurisprudence: Procès - Député partie civile

Aux termes de l’article 68 de la Constitution aucun député ne peut être poursuivi ou recherché à l’occasion des opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Il faut en conclure que cette immunité empêche que le député soit exposé à des peines répressives ou à des réparations pécuniaires; d’autre part, il faut déduire des termes «dans l’exercice de ses fonctions» que si le député abandonne volontairement le terrain restreint qui lui assure l’impunité, pour aborder le prétoire, il se place en dehors de l’hypothèse spéciale prévue par la Constitution.

Il en résulte que si un député s’est constitué partie civile dans un procès de presse, il ne peut s’abriter derrière son immunité pour paralyser les droits de la défense de celui qu’il attaque en justice.

(Cour (cass.) 25 mars 1904, Pas. 8, p. 395)

En ce qui concerne le régime d'inviolabilité concerné par l'application de l'art. 10 du Protocole sur les Privilèges et Immunités, l'art. 69 de la Constitution dispose: " Aucun député ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière de répression, qu’avec l’autorisation de la Chambre, sauf le cas de flagrant délit. - Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un de ses membres, durant la session, qu’avec la même autorisation. - La détention ou la poursuite d’un député est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert".

L'inviolabilité est ainsi limitée à la matière pénale; elle a pour effet de suspendre les mesures privatives de liberté et les poursuites non autorisées par la Chambre, sauf le cas de flagrant délit.

Jurisprudence:

Suspension de la poursuite

La prescription de l’action publique dirigée contre un député est suspendue à partir du moment où la partie, qualifiée pour poursuivre, a expressément manifesté sa volonté de poursuivre en saisissant par la voie hiérarchique la Chambre des Députés d’une requête en autorisation de poursuites. Cette suspension produit ses effets à partir du jour où le Ministère Public formule expressément sa demande et l’adresse par les voies légales à la Chambre des Députés, jusqu’au jour où le mandat de député est venu à expirer (Cour 2 juillet 1959, Pas. 18, p. 123).

Procès de presse - Mise en intervention du député

Tout acte de poursuite non autorisé contre un parlementaire hors le cas de flagrant délit est entaché d’une nullité d’ordre public.

Ne constitue pas un acte de poursuite la citation en intervention émanant d’un prévenu, poursuivi comme imprimeur d’un journal en raison d’un prétendu délit de presse, lorsque le prévenu se borne à faire constater contradictoirement entre les parties civiles et la personne qu’il avait désignée comme l’auteur de l’article incriminé la réalité de son affirmation, dès lors qu’aucune partie n’a conclu ni à la condamnation, ni à la mise en prévention du précédent auteur mis en intervention.

Pareille citation en intervention délivrée à un membre du Parlement ne porte pas atteinte aux droits garantis au député par la Constitution, laquelle défend seulement les poursuites proprement dites (Cour 21 octobre 1960, Pas. 18, p. 164).

26.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l'immunité des députés européens

Le Parquet luxembourgeois.

HONGRIE

Loi LVII de 2004 relative au statut juridique des membres hongrois du Parlement européen 

adoptée le 21 juin 2004

27 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

27.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

27.1.1 Mode de scrutin proportionnel

L’élection au Parlement européen repose sur un système de liste avec représentation proportionnelle. Le territoire de la République de Hongrie forme une circonscription unique.

27.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

La commission électorale nationale informe par courrier les citoyens des autres États membres de l’Union européenne domiciliés en Hongrie, au plus tard le 1er mars de l’année électorale, des conditions liées au droit de vote et de la manière dont celui-ci s’exerce, et leur envoie le formulaire nécessaire afin d’être incorporés au registre des électeurs. Les citoyens des autres États membres peuvent solliciter leur inscription sur le registre des électeurs au plus tard le 30 avril de l’année électorale. Le responsable du bureau électoral local adopte une décision concernant cette demande d’inscription avant le 4 mai de l’année électorale. Le responsable du bureau électoral local transmet les données requises par la loi (nom, numéro d’identité, lieu de naissance, etc. des citoyens des autres États membres de l’UE) au bureau central du registre de la population, au plus tard le 10 mai de l’année électorale. En fonction des informations fournies par ce bureau, la commission électorale nationale avertit les organes compétents des autres États membres de l’UE des citoyens incorporés au registre, au plus tard le 20 mai de l’année électorale.

En fonction des notifications liées aux citoyens hongrois inscrits sur les registres électoraux d’autres États membres de l’UE, les citoyens concernés sont inscrits sur le registre des citoyens exerçant leur droit de vote à l’étranger. Ce registre est mis à jour par le bureau central du registre de la population conformément aux règles établies pour la gestion de l’inscription des citoyens en âge légal ne jouissant pas du droit de vote, mais séparément de ces derniers. En fonction des données régulièrement transmises par le bureau central du registre de la population, le responsable du bureau électoral local s’assure que les citoyens inscrits au registre des citoyens exerçant leur droit de vote à l’étranger 

a) ne sont pas inclus dans le registre, ou 

b) sont rayés du registre et en sont informés à leur domicile en Hongrie.

27.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Les suppléants n’ont pas de statut spécifique.

Lorsque le mandat d’un représentant ayant obtenu un siège cesse, le siège est attribué à un candidat, parmi les candidats inclus à l’origine dans la liste, désigné par le parti de la liste d’origine, ou à défaut, au candidat qui suit sur la liste.

S’il n’y a pas d’autre candidat sur la liste, le siège est attribué à la liste qui aurait remporté le prochain mandat en fonction de la procédure traditionnelle de répartition des mandats.

27.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Le seuil minimal d’éligibilité est fixé à 5 % de l’ensemble des votes valablement enregistrés.

27.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Article 4. Le mandat de député européen prend fin lorsque celui-ci (...) (d) est déclaré se trouver en situation de conflit d’intérêt (..).

27.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Article 9. (1) Il incombe au Parlement européen de mettre un terme au mandat d’un député européen pour des motifs de conflit d’intérêt. 

(2) Les députés européens sont tenus d’éliminer les causes de conflit d’intérêt dans les soixante jours qui suivent la confirmation de leur mandat ou la naissance de la situation qui provoque le conflit d’intérêt ou encore le jour où ils/elles sont mis au courant. 

(3) Après expiration du délai établi au point (2), les députés européens concernés notifient immédiatement le conflit d’intérêt au président du Parlement européen. 

(4) Quiconque peut notifier par écrit un conflit d’intérêt concernant un député européen au président du Parlement européen. Une telle notification doit préciser le nom du député européen concerné ainsi que la cause du conflit d’intérêt. 

27.4 Vérification des pouvoirs

27.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
le président de la République de Hongrie, les membres du gouvernement hongrois, les secrétaires d’État politiques, administratifs, titulaires ou adjoints 

- «membre d’un parlement national»:
membre du Parlement hongrois

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
- membre de la Cour constitutionnelle, 
- commissaire parlementaire aux droits de l’homme et son adjoint, commissaire parlementaire pour les minorités ethniques et commissaire parlementaire pour la protection des données, 
- président, vice-président et contrôleur du bureau d’audit de l’État, 
- président ou vice-président de la Banque nationale de Hongrie, ou membre du conseil monétaire, 
- juge,
- procureur public, 
- membre du personnel du ministère de la justice, fonctionnaire public ou employé d’une agence de l’administration publique, 
- membre des forces armées, de carrière ou sous contrat, ou membre actif des services de police ou des agences de sécurité civiles nationales.
27.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

voir 1.3

28 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

28.1 Régime juridique des immunités dont bénéficie un député européen hongrois sur le territoire national

En vertu de l’art. 20, par. 3 de la Constitution hongroise, les membres du Parlement bénéficient de l’immunité parlementaire, conformément aux règles énoncées dans la loi portant définition du statut juridique des membres du Parlement. 

La loi LVII de 2004 relative au statut juridique des membres hongrois du Parlement européen stipule ce qui suit:

«Article 10. (1) Les membres du Parlement européen bénéficient des privilèges et immunités définis dans le protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes, annexé au traité instituant une Commission unique des Communautés européennes (8 avril 1965). 

(2) Les membres du Parlement européen bénéficient de l’immunité à compter du jour de leur élection. 

(3) Les membres actuels et passés du Parlement européen bénéficient de l’immunité; ils ne peuvent être tenus responsables devant un tribunal ou toute autre autorité pour des votes émis et pour des faits et des opinions confiés à des tiers au cours de l’exercice de leur mandat. Une telle immunité ne couvre pas la violation du secret d’État, la diffamation et les actes pour lesquels les députés européens sont responsables au regard du droit civil. 

Article 11. (1) Les membres du Parlement européen ne peuvent être arrêtés qu’en cas de flagrant délit; les poursuites pénales ou les procédures pour infraction mineure ne peuvent être intentées ou menées, ni des mesures coercitives de droit pénal adoptées, sans l’approbation préalable du Parlement européen. 

(2) Aucun membre du Parlement européen ne peut être forcé à témoigner devant un tribunal concernant des données, des faits ou des circonstances dont il/elle a eu connaissance de manière confidentielle au cours de l’exercice de son mandat. 

(3) Les membres du Parlement européen ne peuvent être forcés à témoigner ou à agir en qualité d’experts devant un tribunal à une date ou une heure susceptible de les empêcher de mener à bien leurs fonctions parlementaires. Les membres du Parlement européen doivent bénéficier de l’opportunité de formuler une déclaration par écrit ou sous toute autre forme afin d’être en mesure de remplir leurs obligations parlementaires sans être entravés de quelque manière que ce soit. 

(4) Les personnes approuvées en qualité de candidats au Parlement européen bénéficient de la même immunité que celle dont jouissent les membres du Parlement européen.»

28.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Le procureur public et, dans les actions intentées par des particuliers, le tribunal lui-même.

Article 12. (1) Jusqu’au prononcé d’une mise en accusation, le procureur public – et en cas d’action intentée par un particulier, le tribunal – soumet une proposition de suspension de l’immunité au président du Parlement européen. Lorsqu’un membre du Parlement européen est pris en flagrant délit, cette proposition est soumise sans délai. 

(2) En cas d’infraction mineure, le procureur public soumet la proposition de suspension de l’immunité au président du Parlement européen sur recommandation de l’autorité compétente pour les infractions mineures. 

(3) Toute décision de suspension de l’immunité couvre uniquement l’affaire à l’origine de la proposition. 

(4) L’autorité qui soumet la proposition de suspension de l’immunité transmet au Parlement européen et à sa commission chargée des mandats et de l’immunité toutes les informations que ceux-ci jugent nécessaires afin de se forger un avis sur la suspension de l’immunité d’un membre du Parlement européen. 

(5) Pour autant que l’immunité d’un membre du Parlement européen soit suspendue, un tribunal ou une autre autorité qui adopte une décision à la suite de cette suspension en informe le président du Parlement européen sans délai. 

(6) À l’exception d’une procédure relative à une infraction mineure, les membres du Parlement européen ne peuvent renoncer à leur immunité. 

(7) La suspension de l’immunité d’un candidat au Parlement européen relève de la compétence de la commission électorale nationale hongroise. Afin d’obtenir une telle suspension, une proposition doit être soumise en ce sens au président de la commission électorale nationale.

MALTE

29 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

29.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

29.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Le système électoral repose sur la représentation proportionnelle via un vote transférable unique (art. 7 de la loi sur les élections européennes). L’élection est organisée en fonction d’une circonscription unique qui couvre l’ensemble du territoire (art. 8).

29.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Si le droit établit clairement qu’aucune personne ne peut voter à la fois à Malte et dans un autre État membre, la prévention des votes multiples est une fonction administrative qui incombe à la commission électorale. La commission remplit son rôle sur le plan local en émettant des documents de vote et en garantissant que personne ne vote plus d’une fois, et à l’échelon européen en communiquant et en agissant en coordination avec les autorités compétentes des autres États membres. En particulier, la commission est tenue de contrôler toutes les informations fournies par un ressortissant étranger auprès de l’autorité compétente de l’État membre d’origine; elle fournit également à ces autorités une liste de leurs ressortissants ayant décidé d’exercer leur droit de vote à Malte.

La commission électorale s’assure que toute personne inscrite sur un registre électoral d’un autre État membre soit rayée du registre électoral maltais.

Cette question est régie par l’art. 17 de la loi sur les élections européennes, qui stipule ce qui suit:

«17. (1) Personne, lors de l’élection des membres du Parlement européen, ne peut exercer son droit de vote à Malte et dans un autre État membre (...)

 (3) Afin de garantir le respect du paragraphe (1), la commission électorale est tenue d’informer, dans un délai suffisant précédant le jour du scrutin, les autorités compétentes de l’État membre d’origine de toute personne enregistrée sur la liste électorale de l’Union européenne ayant choisi d’exercer son droit de vote à Malte.

(4) Lorsque la commission électorale est informée, par les autorités compétentes d’un autre État membre, du fait qu’une personne, dont le nom est enregistré sur le registre électoral national ou la liste électorale européenne, a été enregistrée au registre électoral de l’État membre en question, elle raye le nom de cette personne du registre électoral, ou de la liste électorale européenne le cas échéant, aux fins de l’élection des membres du Parlement européen.»

L’article 17, paragraphe 2 de la loi sur les élections européennes qualifie de délit toute infraction (ou tentative d’infraction) à cette disposition. Un tel délit est passible d’une peine d’emprisonnement d’une période ne dépassant pas six mois ou d’une astreinte (multa) ne dépassant pas dix mille liri ou ces deux sanctions cumulées.

29.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Lorsqu’un siège au Parlement européen devient vacant, celui-ci est pourvu par le biais de l’élection d’un suppléant qui exercera pleinement les fonctions et bénéficiera du statut de député européen.

La procédure est identique à celle utilisée pour l’élection de suppléants à la Chambre des représentants, le Parlement maltais (art. 22 de la loi sur les élections européennes).
 

La procédure actuelle
 est celle de la réouverture de l’élection. Lorsqu’elle est informée d’une vacance, la commission électorale annonce la tenue d’une élection dans les cinq jours ouvrables. Toutes les personnes candidates lors de la dernière élection, et toujours éligibles, seront, avec leur consentement, désignées candidates.

L’étape suivante consiste à ouvrir le lot scellé du député dont le siège est vacant, à examiner les bulletins et à les transférer aux premiers candidats valablement désignés par l’ordre de préférence établi sur lesdits bulletins, créditant chaque candidat valablement désigné d’un vote pour chaque papier transféré.

S’il n’existe qu’un seul candidat valablement désigné, celui-ci est élu s’il recueille simplement suffisamment de voix pour obtenir au moins la moitié du nombre de bulletins dans le lot du député dont le siège est vacant.

S’il y a au moins deux candidats valablement désignés, la procédure prévoit d’exclure le candidat crédité du plus faible nombre de voix et de transférer ses voix conformément aux autres préférences indiquées sur le bulletin de vote pour les candidats encore en lice. Ce processus d’exclusion du candidat le plus faible et de recomptage se poursuit jusqu’à ce que (a) l’un des candidats soit crédité d’un nombre de voix supérieur au total combiné des voix attribuées à tous les autres candidats, et en même temps supérieur ou égal à la moitié des bulletins dans le lot du député dont le siège est vacant; et est par conséquent élu. OU (b) il ne reste qu’un seul candidat. Ce candidat n’est élu que s’il recueille un nombre de voix supérieur ou égal à la moitié du nombre de bulletins dans le lot.

Si aucun candidat n’est élu en fonction de cette procédure, si aucun candidat n’a été désigné valablement ou si le siège devenu vacant a déjà fait l’objet de cette procédure, le suppléant est élu par voie de cooptation, «par la Chambre des représentants parmi les candidats qui avaient pris part à cette même élection.»
 Aucune disposition n’est prévue pour le cas peu probable où tous les candidats qui avaient pris part à l’élection de départ sont déclarés inéligibles à l’élection d’un suppléant.

29.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Le seuil minimal d’éligibilité (à l’heure actuelle, pour 5 sièges au PE) est fixé à 16,6 % du décompte final du système de vote transférable unique. En définitive, les sièges peuvent être attribués aux listes ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, si le quota de 16,6 % n’est pas atteint.

29.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Toute personne «saine d’esprit» peut voter, à l’exception de celles déchues de leur droit (temporairement ou non) suite à une condamnation pour un délit pénal. Lorsque le délit pénal pour lequel la personne est condamnée est lié aux élections aux conseils municipaux, à la Chambre des représentants ou au Parlement européen, l’interdiction devient permanente. Étant donné l’application à l’échelle communautaire, ces interdictions sont formulées en des termes relativement vagues de manière à viser l’effet plutôt que l’intitulé donné à la déclaration formulée par l’autorité compétente d’un autre État membre.

Bien que toutes les personnes éligibles et inscrites au registre électoral soient éligibles à la fonction de député européen, certaines catégories de fonctionnaires sont susceptibles d’en être exclues en vertu du code de gestion des services publics.
 

En outre, la personne ne peut être l’objet d’une des causes de déchéance énoncées à l’article 19 de la loi sur les élections européennes, qui précise une série de conditions d’éligibilité et d’incompatibilités avec la fonction élective de député européen, qui constituent également des causes de déchéance.

19. «(1) Sans porter préjudice aux dispositions de la présente loi, certaines personnes ne peuvent se présenter aux élections au Parlement européen, ou conserver leur mandat lorsqu’elles sont déjà élues, si, à Malte ou dans un autre État membre:

(a) elles sont membres de la force publique telle que définie à l’article 47, paragraphe 1 de la Constitution(i) ou d’une force similaire d’un autre État membre;

	(i)Constitution, art. 47.1:

«(...) force publique» signifie:

(a) les forces navale, militaire ou aérienne du gouvernement de Malte;

(b) les forces de police de Malte;

(c) toute autre force de police établie par la loi à Malte;

(d) les services pénitentiaires de Malte (...)».


(b) elles occupent une fonction qui implique une quelconque responsabilité dans le cadre de la conduite des élections au Parlement européen ou un lien avec celle-ci, ou encore dans la compilation ou la révision d’une quelconque liste électorale;

(c) elles ont fait l’objet d’une prononciation de faillite non réhabilitée ou ont d’une autre manière été déclarées en faillite en vertu d’une quelconque loi en vigueur;

(d) elles sont frappées d’interdiction ou d’incapacité en raison d’une maladie mentale ou d’une prodigalité excessive par une décision judiciaire ou sont jugées, par d’autres voies, ne pas être saines d’esprit;

(e) elles purgent une peine de prison (quelle qu’en soit le nom) de plus de douze mois, suite à une décision d’un tribunal d’un État membre ou se trouvent sous le coup d’une telle condamnation dont l’exécution a été suspendue;

(f) elles sont membres du pouvoir judiciaire;

(g) elles ont été déchues de leur droit de se présenter aux élections au Parlement européen en vertu d’une quelconque loi en vigueur;

(h) elles se présentent en tant que candidates aux mêmes élections au Parlement dans un autre État membre.

(2) Le mandat de député européen est incompatible avec celui de membre de la Chambre des représentants ou de membre d’un conseil municipal en vertu de la loi sur les conseils municipaux ou de toute autre institution ou organe analogue dans un autre État membre, et lorsqu’une personne détenant déjà l’un des mandats précités accède à un second mandat de ce type, elle est tenue, dans les cinq jours ouvrables qui suivent la publication des résultats des élections dans le cadre de ce second mandat, de renoncer à l’un de ces deux mandats (...)».

29.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

L’art. 19, par. 2 de la loi sur les élections européennes est formulé comme suit: «Si une personne ne renonce pas à l’un de ces mandats (voir supra) dans le délai de cinq jours ouvrables fixé, elle est réputée avoir renoncé à son mandat de député européen».

Le cas échéant, le siège devient vacant et est pourvu à un suppléant élu conformément aux règles relatives à la nomination des suppléants décrites au point 1.1.3.

29.4 Vérification des pouvoirs

29.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»: 
outre le Conseil formé du Premier ministre et des ministres
, l’art. 84 de la Constitution maltaise prévoit la possibilité pour le président de nommer un membre de la Chambre des représentants au poste de ministre temporaire, si «un ministre autre que le Premier ministre n’est pas en mesure, pour des raisons de maladie ou de séjour à l’étranger, de mener à bien les fonctions de son mandat».
Le président maltais peut également nommer des secrétaires parlementaires parmi les membres de la Chambre des représentants afin d’assister les ministres dans l’exercice de leurs fonctions
.

- «membre d’un parlement national»:
l’art. 19 de la loi sur les élections européennes exclut explicitement le double mandat avec celui de membre de la Chambre des représentants (voir 1.2)

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
outre l’incompatibilité avec le mandat de membre de la Chambre des représentants, l’art. 19 de la loi sur les élections européennes déclare également incompatible avec le mandat de député européen, celui de membre d’un conseil municipal en vertu de la loi sur les conseils municipaux, ou de toute autre institution ou organe analogue dans un autre État membre. L’extension aux autres État membres de l’UE doit être soulignée.
Une autre incompatibilité porte sur les fonctionnaires. En effet, l’art. 18 de la loi sur les élections européennes indique que «(...) les fonctionnaires publics ou certaines catégories d’entre eux, peuvent être exclus de la candidature aux élections au Parlement européen par le code de gestion des services publics ou tout autre règlement, règle ou norme applicable aux services publics par intermittence».
D’autres incompatibilités sont énoncées à l’art. 19 (a), (b), (f), (h) (voir point 1.2)

29.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

L’article 19, paragraphe 2 de la loi sur les élections européennes prévoit la renonciation automatique au mandat de député Parlement européen si une personne ne renonce pas à l’un de ses mandats (afin de régulariser sa situation) dans les cinq jours ouvrables. La loi ne stipule pas de système officiel spécifique de communication au Parlement européen en se basant apparemment sur le fait que la situation se corrigerait d’elle-même, et que toute personne ayant un intérêt en informerait le Parlement européen.

30 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

30.1 Régime juridique des immunités dont bénéficie un député européen de Malte sur le territoire national

L’art. 65, par. 3 de la Constitution maltaise établit la liberté d’expression des membres de la Chambre (irresponsabilité en matière de poursuites pénales ou civiles) pour des déclarations – orales ou écrites – formulées au cours de leurs activités de membre de la Chambre des représentants. Cela ne semble pas couvrir les activités des députés en dehors de la Chambre.

L’art. 65, par. 4 limite l’immunité parlementaire aux poursuites civiles, à l’exception de la contraction de dettes, qui constitue un délit pénal. A contrario, cette exception semble indiquer l’exclusion des poursuites pénales du régime d’immunité dont bénéficient les membres de la Chambre des représentants.

L’ordonnance (sur les privilèges et les pouvoirs) de la Chambre des représentants confirme que «Pour la durée de la session, les membres de la Chambre ne peuvent être arrêtés pour cause de dette civile, pour autant que celle-ci ne soit pas frauduleuse ou d’une quelconque autre manière en infraction avec le code pénal».
Article 65

(3) Aucune poursuite civile ou pénale ne peut être engagée contre

un membre de la Chambre des représentants pour des opinions 

prononcées devant ou dans un rapport soumis

 à la Chambre ou l’une de ses commissions,

ou en raison d’un sujet ou d’une question soumise par voie

de pétition, de projet de loi, de résolution, de motion ou autre.

(4) Pour la durée d’une quelconque session, les membres de la Chambre des

représentants ne peuvent être arrêtés pour cause de dette civile

à l’exception d’une dette dont la contraction constitue un délit pénal.

(5) Aucune procédure entamée par un tribunal dans l’exercice de sa 

juridiction civile ne sera menée ou exécutée dans les locaux de la

Chambre des représentants lorsque celle-ci est réunie en session ou par le biais

du président, du greffe ou de tout autre fonctionnaire de la Chambre.

30.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

L'information n'est pas disponible.

PAYS-BAS

31 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

31.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

31.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Système de représentation purement proportionnelle.

31.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Les électeurs néerlandais qui résident dans un autre État membre peuvent s’inscrire en qualité d’électeurs aux Pays-Bas à condition de signer une déclaration par laquelle ils s’engagent à ne pas prendre part au vote dans l’autre État membre
.

En vertu de l’art. Y 32, par. 8 du code électoral («Kieswet»), il incombe aux autorités locales de notifier l’enregistrement d’un électeur à l’autorité compétente de son État membre d’origine.

31.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Les sièges vacants sont attribués aux candidats suivants sur la liste (voir 1.3).

31.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Pas de seuil de liste. Les candidats indépendants doivent obtenir 10 % du «diviseur électoral» sur une base préférentielle.

31.2 Causes de déchéance du mandat de député européen
Un député peut être déchu si une condition d’éligibilité disparaît ou s’il accepte une fonction incompatible avec le mandat de député européen (voir 1.4.1)

En vertu de l’art. Y4 du code électoral («Kieswet
»), les conditions régissant l’éligibilité au Parlement européen sont les mêmes que celles qui prévalent pour le Parlement national («Staten-Generaal»), énoncées à l’art. 56 de la loi fondamentale néerlandaise («Grondwet»): nationalité néerlandaise, 18 ans et ne pas être déchu du droit de vote.

En vertu de l’art. B.5 du code électoral, sont privées du droit de vote:

a. les personnes déchues du droit de vote par une décision judiciaire irrévocable. Cette peine additionnelle peut, pour certains délits, être prononcée si la peine privative de liberté est supérieure à un an;


b. les personnes qui, en vertu d'une décision judiciaire irrévocable, sont déclarées incapables pour cause de trouble mental. Cette exclusion est appréciée selon l'état de la personne au jour de la candidature.

31.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Les sièges vacants sont attribués aux candidats suivants sur la liste.

Art. Y 28 (Code électoral - Kieswet)

Dès qu’il a été irrévocablement établi qu’un député européen ne satisfait plus une des conditions d’exercice du mandat énoncées à l’article Y 4, ou occupe une fonction incompatible avec ce mandat conformément aux dispositions nationales, ce mandat cesse. Le président de la chambre basse du Parlement en informe immédiatement le président du Parlement européen et le responsable général des élections du bureau de vote central.

Art. Y 29
(Code électoral - Kieswet)

1. Si l’une des circonstances énoncées à l’article Y 28 s’applique à un député européen, il en informe immédiatement le président de la chambre basse, en mentionnant les raisons. 

2. Si aucune notification n’a été effectuée et que le président de la chambre basse estime que l’une des circonstances énoncées à l’article Y 28 s’applique à un député européen, il informe la personne concernée par écrit.

3. Celle-ci est libre de soumettre la question au jugement de la chambre basse au plus tard huit jours après la date de la communication évoquée au paragraphe 2.

31.4 Vérification des pouvoirs

31.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre »:
ministre; secrétaire d’État. 
Les Pays-Bas comptent 13 ministères (affaires générales; affaires étrangères et coopération au développement; intérieur et relations au sein du Royaume; justice; éducation, culture et science; finances; santé, bien-être et sports; défense; économie; logement, aménagement du territoire et environnement; affaires sociales et emploi; transports, travaux publics et gestion des ressources hydriques; agriculture, gestion de la nature et pêche). Chaque ministère est dirigé par un ministre, qui endosse la responsabilité politique des politiques menées par ce ministère. Il/Elle est assisté(e) dans sa mission par un ou occasionnellement deux secrétaire(s) d’État.

- «membre d’un parlement national»:
le Parlement néerlandais, appelé «Staten-Generaal» se compose de deux chambres, la «Eerste Kamer» (première chambre) qui représente les provinces, et une «Tweede Kamer» (seconde chambre), directement élue.

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
Conformément à l’art. 21 de la loi sur les incompatibilités entre l'appartenance aux États généraux et au Parlement européen, un député européen élu aux Pays-Bas ne peut simultanément être:

1. (a. ministre);

(b. secrétaire d’État;

c. membre du Conseil d'État;

d. membre de la Cour des comptes;

e. membre de la Cour suprême, procureur général, vice-procureur général ou avocat général;

f. médiateur national ou son substitut.

2.
Les fonctions suivantes ne peuvent être exercées en même temps qu'une appartenance au Parlement européen:

a. commissaire du Roi;

b. fonctionnaire militaire en service actif;

c. fonctionnaire du Conseil d'État, de la Cour des comptes ou du Bureau du médiateur national;

d. fonctionnaire ministériel ainsi que des organes, services, etc. relevant de ce ministère;

3.
Sont également considérées comme «fonctionnaires», au sens du paragraphe 2 c. et d. ci-dessus, les personnes employées dans le cadre d'un contrat de travail de droit civil.

4.
Un membre du Parlement européen ne peut en même temps être militaire en service actif ni effectuer un service de remplacement pour objection de conscience.

31.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

voir 1.3

32 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

32.1 Régime juridique des immunités dont bénéficie un député européen néerlandais sur le territoire national

La question de l’immunité est régie par l’art. 71 de la Grondwet (la Constitution néerlandaise). 

Article 71

Les membres des États généraux, les ministres, les secrétaires d’État et

les autres personnes qui participent aux délibérations ne peuvent être

poursuivis ni attaqués en justice pour ce qu’ils ont dit lors de séances des

États généraux ou des commissions parlementaires, ou pour ce qu’ils leur

ont communiqué par écrit.

L’immunité se limite strictement aux opinions et votes émis au cours de l’exercice du mandat («liberté d’expression» ou «irresponsabilité»). Elle peut également couvrir des faits n’ayant pas un lien direct avec les sujets débattus en session plénière ou lors de réunions de commissions parlementaires, à l’intérieur et en dehors du Parlement.

Elle couvre les poursuites pénales et civiles mais se limite à la durée des sessions du Parlement.

D’autre part, les actes qui ne peuvent être mis en relation avec l’exercice du mandat parlementaire sont exclus du régime d’immunité. Aucune disposition n’est établie afin de protéger les députés contre d’éventuelles poursuites pénales au cours de leur mandat.

Depuis 1848, l’autorisation du Parlement n’est pas nécessaire pour entamer des poursuites à l’encontre d’un député ayant abusé de son mandat. En outre, une loi de 1884 octroie aux membres du Parlement le même statut que celui des citoyens ordinaires au regard des poursuites et de l’exécution d’une condamnation pour des délits de droit commun. D’autre part, en ce qui concerne les délits commis dans le cadre de leurs obligations, les députés sont jugés par la Cour suprême («Hoge Raad») (art. 119 de la Grondwet).

32.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Il n’existe pas de procédure spécifique concernant la levée de l’immunité parlementaire. L’immunité établie par l’article 71 de la Constitution ne prévoit pas de limitation aux conditions nécessaires pour intenter une action à l’encontre d’un député, étant donné qu’elle se contente d’établir son irresponsabilité.
AUTRICHE

33 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

33.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

En vertu de l’article 23a(i) de la Constitution fédérale autrichienne, les députés au Parlement européen représentant la République d'Autriche sont élus, suivant les principes de la représentation proportionnelle, au suffrage égal, direct, secret et personnel des hommes et des femmes qui ont atteint avant le 1er janvier de l'année électorale l'âge de 18 ans révolus et qui, à la date de référence fixée, possèdent la nationalité autrichienne et ne sont pas déchus du droit de vote en vertu des dispositions en vigueur pour l'Union européenne ou bien qui possèdent la nationalité d'un État membre de l'Union européenne et ont le droit de vote en vertu des dispositions en vigueur pour l'Union européenne. Les modalités de la procédure électorale sont énoncées dans la loi fédérale sur l’élection des députés européens représentant la République d’Autriche (en bref, la loi sur les élections européennes, «Europawahlordnung»).

	(i)Loi constitutionnelle fédérale, art. 23a.

(1) Les députés au Parlement européen représentant la République d'Autriche sont élus, suivant les principes de la représentation proportionnelle, au suffrage égal, direct, secret et personnel des hommes et des femmes qui ont atteint avant le 1er janvier de l'année électorale l'âge de 18 ans révolus et qui, à la date de référence fixée, possèdent la nationalité autrichienne et ne sont pas déchus du droit de vote en vertu des dispositions en vigueur pour l'Union européenne ou bien qui possèdent la nationalité d'un État membre de l'Union européenne et ont le droit de vote en vertu des dispositions en vigueur pour l'Union européenne. La procédure électorale fera l'objet d'une loi fédérale spéciale.

(2) Pour les élections au Parlement européen, le territoire fédéral constitue une circonscription unique.

(3) Sont éligibles tous les hommes et toutes les femmes qui ont atteint avant le 1er janvier de l'année des élections l'âge de 19 ans révolus et qui, à la date de référence fixée, possèdent la nationalité autrichienne et ne sont pas déchus du droit de vote en vertu des dispositions en vigueur pour l'Union européenne ou bien qui possèdent la nationalité d'un autre État membre de l'Union européenne et ont le droit de vote en vertu des dispositions en vigueur pour l'Union européenne. La procédure électorale fera l'objet d'une loi fédérale spéciale. 

(4) Seule une condamnation judiciaire peut entraîner l'exclusion de l'électorat et de l'éligibilité.

(5) Les élections au Parlement européen sont organisées et dirigées par les autorités électorales prévues pour les élections au Conseil national. Le vote dans un pays étranger ne doit pas s'effectuer nécessairement devant une autorité électorale. Le vote par le Conseil national de la procédure valable pour le vote à l'étranger requiert la présence de la moitié de ses membres et la majorité des deux tiers des votants.

(6) Les communes établissent les listes des électeurs dans le cadre de leur domaine d'action délégué.


33.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Le système électoral se base sur la représentation proportionnelle de liste avec possibilité de vote préférentiel prévue par l’article 63 de la loi sur les élections européennes.

33.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

L’article 13 de la loi sur les listes électorales européennes («Europa-Wählerevidenzgesetz»(i)) prévoit un échange d’informations au niveau européen afin d’empêcher le vote multiplie.

	 (i)Registre central des électeurs aux élections européennes 
Art. 13. (1) Le ministre fédéral de l’intérieur est habilité, aux fins de l'échange d'informations avec les autorités chargées de l'échange d'informations selon les dispositions juridiques nationales des États membres de l’Union européenne, à gérer un registre central des électeurs aux élections européennes. L’échange d’informations concerne 1. l’exercice du droit de vote par les ressortissants autrichiens dont le domicile principal se situe dans un autre État de l’Union européenne,
2. l’exercice du droit de vote par les citoyens européens qui ne sont pas de nationalité autrichienne, mais dont le domicile principal se situe en Autriche. (2) À cette fin, les communes sont tenues de transmettre les informations au Land conformément au par. 1, à savoir une fois par an pour le 31 décembre au plus tard, ainsi que le lendemain de la tenue d'élections au Parlement européen. Les modifications apportées audit registre après la clôture des listes électorales (Art. 22 du règlement relatif aux élections européennes - EuWO, BGBl. n°117/1996), doivent être communiquées au Land dans les plus brefs délais.(3) Les communes qui gèrent leur registre des électeurs aux élections européennes de manière automatisée ou ont recours, pour ce faire, à d'autres services publics pour des services de trafic de données, doivent transmettre ces données (par. 2) au moyen de supports de données lisibles par ordinateur ou au moyen de la téléinformatique, auquel cas les informations doivent être caractérisées comme telles ainsi que le prévoit le par. 1. (4) Les communes qui ne gèrent pas leur registre des électeurs aux élections européennes de manière automatisée ni n'ont recours, pour ce faire, à d'autres services publics pour des services de trafic de données, sont tenues de transmettre les données relatives aux catégories de personnes figurant au par. 1, chiffres 1 et 2, de manière séparée. (5) Les Länder sont tenus de transmettre les données des communes au ministre fédéral de l’intérieur pour le 15 janvier au plus tard, ainsi que pour les dates mentionnées au par. 2, au moyen de la téléinformatique. (6) L’ensemble de données concernant une personne saisie dans le registre central des électeurs aux élections européennes doit reprendre toutes les données énoncées à l’art. 1, par. 3. La consultation de ces données parmi la masse des données stockées peut uniquement se faire par nom ou nationalité. (7) Le ministre fédéral de l’intérieur est tenu de communiquer les données stockées dans le registre des électeurs aux élections européennes de ses ressortissants à l’ensemble des autorités responsables de l’échange d’informations conformément aux prescriptions juridiques des États membres de l’Union européenne, à temps avant chaque élection au Parlement européen, et ceci par l’intermédiaire du ministère fédéral des affaires étrangères. En outre, la transmission de données, notamment celles communiquées à d'autres États membres, peut se faire uniquement aux fins de l'échange d'informations, conformément au par. 1. (8) Les données du registre central des électeurs aux élections européennes peuvent être associées aux données du registre central des électeurs (art. 3 par. 4 de la loi relative aux listes d’électeurs 1973).


33.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

L’élection de suppléants n’est pas prévue par la loi électorale autrichienne.

33.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Conformément à l’article 77, paragraphe 2 de la loi sur les élections européennes, les partis qui recueillent moins de 4 % des votes valablement enregistrés sur l’ensemble du territoire national sont exclus de la distribution des sièges.

33.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

L’art. 23 a, point (4) stipule que «Seule une condamnation judiciaire peut entraîner l'exclusion de l'électorat et de l'éligibilité». Conformément à l’article 3 de la loi sur la mise à jour de la liste électorale européenne, est déchu du droit de vote, et partant, de l'éligibilité, quiconque, sur la base d’un délit pénal commis en Autriche, «(1) ... a été condamné par une juridiction nationale à une peine privative de liberté de plus d'un an pour un ou plusieurs actes délictueux et prémédités. Cette déchéance est limitée à six mois. Le délai commence à courir aussitôt que la peine a été exécutée et que les mesures préventives assorties d'une privation de liberté ont été exécutées ou ont été annulées. Si la peine a été subie uniquement par imputation d'une détention préalable, le délai commence à courir à compter du jour où le jugement devient exécutoire; (2) si d'autres dispositions légales excluent ces conséquences juridiques, si ces conséquences sont devenues caduques ou si toutes les conséquences juridiques ou la déchéance du droit de vote ont fait l'objet d'un sursis, l'intéressé n'est pas déchu du droit de vote. Par ailleurs, la déchéance du droit de vote n'a pas lieu si le tribunal a accordé un sursis sous condition. Si ce sursis sous condition est rapporté, la déchéance du droit de vote intervient le jour où cette décision devient exécutoire.» 

33.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

En vertu de l’article 81, paragraphe 2 conformément à l’article 77 de la loi sur les élections européennes, lorsqu’un siège devient vacant, un candidat de la liste du parti concerné est nommé par l’autorité électorale fédérale suivant l’ordre de nomination établi à l’article 77, paragraphes 7 et 8.

33.4 Vérification des pouvoirs

33.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
en ce qui concerne l’art. 7, par. 1 de l’acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, en Autriche, on estime généralement que l’incompatibilité couvre les membres du gouvernement fédéral et les secrétaires d’État ainsi que les membres des gouvernements provinciaux. La raison principale reflète l’objectif de la réglementation, c’est-à-dire l’incompatibilité entre l’appartenance au Parlement européen et au Conseil (étant donné que la représentation des États membres au Conseil par des secrétaires d’État est acceptée, et que même certains membres de gouvernements provinciaux sont habilités à représenter un État membre au sein du Conseil en vertu de l’art. 203 du traité CE).
- «membre d’un parlement national»:
en ce qui concerne l’art. 7, par. 2, l’utilisation du terme «parlement national» donne à penser que l’incompatibilité ne couvre que les membres du Conseil national ou du Conseil fédéral et non les membres des diètes provinciales (étant donné que ce terme est systématiquement utilisé dans ce sens dans le cadre du droit primaire européen).

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
conformément à l’art. 59 de la Constitution fédérale, aucun député au Parlement européen ne peut en même temps être membre du Conseil national ou du Conseil fédéral. En outre, l’art. 23b, par. 3 de la Constitution fédérale établit l’incompatibilité du mandat de député européen avec l’ensemble des fonctions incompatibles avec un mandat au Conseil national en vertu d’autres dispositions de la Constitution fédérale; cette disposition se réfère aux fonctions de président fédéral (art. 61), président de la Cour des comptes (art. 122, par. 5), président, vice-président et membre de la Cour suprême (art. 92, par. 2), de la Cour administrative (art. 134, par. 4), et de la Cour constitutionnelle (art. 147, par. 4), ainsi que de médiateur (art. 148g, par. 5). Les dispositions de la loi relative aux incompatibilités concernant les incompatibilités de nature économique ne s’appliquent pas aux députés européens représentant la République d’Autriche.
33.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Aucune procédure nationale spécifique n’a été mise en œuvre à ce jour (et l’occasion ne s’est pas présentée).

34 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

34.1 Régime juridique des immunités dont bénéficie un député européen autrichien sur le territoire national

Le régime d’immunités décrit ci-dessous au point 2.1 s’applique aux députés du Conseil national et du Conseil fédéral autrichiens, ainsi qu’aux députés des assemblées provinciales.

L’art. 57 de la loi constitutionnelle fédérale autrichienne institue un régime d’immunités classique qui allie l’irresponsabilité en matière de votes et d’opinions au cours de l’exercice du mandat parlementaire (également appelée «immunité professionnelle») et l’immunité en matière de poursuites pénales («l’immunité extra-professionnelle également appelée «inviolabilité»), à l’exception des cas de flagrant délit.

Une autre exception au régime d’immunité porte sur un acte n’ayant manifestement pas de rapport avec l’activité politique du député incriminé. L’art. 57, par. 3 stipule toutefois que «Sur demande du député concerné ou d'un tiers des membres de la commission permanente saisie de cette affaire, l'autorité doit toutefois demander la décision du Conseil national sur l'existence d'un tel rapport».

Contrairement à l’immunité professionnelle, l’immunité extra-professionnelle ne constitue pas une exemption contre les poursuites mais bien un obstacle dans le cadre de poursuites, qui disparaît avec la fin du mandat.

En théorie et dans la pratique parlementaire, l’immunité extra-professionnelle constitue également un obstacle aux actions intentées contre les députés en vertu du droit disciplinaire. Elle ne les protège toutefois pas des procédures civiles devant un tribunal.

Le champ d’application de l’immunité extra-professionnelle n’interdit pas non plus d’appeler un député à témoigner (pour autant qu’il ne soit pas accusé); la question de l’opportunité de lever l’immunité d’un député qui refuse de témoigner dans une affaire liée à ses activités politiques avant l’imposition de mesures de contrainte (sanction coercitive) au sens des articles 159 et 160 du code de procédure pénale et de l’article 333 du code de procédure civile, est discutable.

L’immunité professionnelle couvre tous les votes émis et les déclarations faites par les députés du Nationalrat et du Bundesrat au sens de la loi sur l’organisation des tribunaux (GOG) et du règlement intérieur du Conseil fédéral (GO‑BR), c’est-à-dire lors des sessions plénières du Nationalrat et du Bundesrat et leurs commissions, pendant les enquêtes parlementaires et dans les déclarations écrites consignées dans des documents parlementaires.

L’immunité extra-professionnelle couvre les actes passibles de poursuites devant une cour de justice et les actes régis par le droit pénal administratif (et, en théorie et dans la pratique, les actes passibles de poursuites en vertu du droit disciplinaire) pour autant qu’ils aient un rapport avec les activités politiques du député concerné. En pareille situation également, l’organe représentatif peut décider de permettre à une autorité d’entamer des poursuites à l’encontre du député.

Les députés ne peuvent être arrêtés sans le consentement de l’organe représentatif, même si le délit n’est manifestement pas lié aux activités politiques; la seule exception à cette règle est celle du flagrant délit, mais même dans ce cas, l’organe représentatif peut solliciter sa relaxe.

Article 57 [Indemnité, Immunité]

(1) Les membres du Conseil national ne peuvent jamais être mis en cause en raison d'un vote émis dans l'exercice de leurs fonctions. Ils peuvent seulement être mis en cause devant le Conseil national en raison d'une déclaration verbale ou écrite faite dans ces fonctions.


(2) Un membre du Conseil national ne peut être arrêté pour un acte réprimé par la loi qu'avec le consentement du Conseil national, à moins qu'il n'ait été pris en flagrant délit dans la perpétration d'un crime. Le consentement du Conseil national est, en outre, nécessaire pour les perquisitions domiciliaires chez un membre du Conseil national.


(3) Sans le consentement du Conseil national, les membres du Conseil national ne peuvent par ailleurs être poursuivis par les autorités pour un acte répréhensible que si celui-ci n'est manifestement pas lié à l'activité politique du député concerné. Sur demande du député concerné ou d'un tiers des membres de la commission permanente saisie de cette affaire, l'autorité doit toutefois demander la décision du Conseil national sur l'existence d'un tel rapport. Dans le cas d'une telle demande, l'autorité doit renoncer à toute poursuite ou arrêter sans délai des poursuites déjà engagées.


(4) Le consentement du Conseil national est réputé donné dans tous ces cas si le Conseil national ne décide pas dans un délai de huit semaines sur une telle demande de l'autorité appelée à engager les poursuites; dans le but d'assurer une décision du Conseil national en temps voulu, le président doit soumettre une telle demande au vote au plus tard l'avant-dernier jour de ce délai. Pour la détermination de l'expiration de ce délai, il ne sera pas tenu compte des périodes hors session.


(5) Dans le cas d'une arrestation en flagrant délit dans la perpétration d'un crime, l'autorité doit sans délai informer le président du Conseil national de cette arrestation. Sur demande du Conseil national ou, dans les périodes hors session, de la commission permanente compétente pour ces affaires, l'arrestation doit être levée ou la poursuite elle-même arrêtée.


(6) L'immunité des députés prend fin le jour de la réunion du Conseil national nouvellement élu, et dans le cas des organes du Conseil national dont les fonctions vont au-delà de cette période, à l'expiration de ces fonctions.


(7) Les modalités sont précisées dans la loi fédérale portant règlement intérieur du Conseil national.

34.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

L’autorité habilitée à demander la levée d’une immunité parlementaire est l’autorité compétente pour intenter une action à l’encontre du député en fonction du cas qui se présente, à savoir le tribunal compétent en cas de poursuites pénales, l’autorité administrative compétente en cas de poursuites administratives, et le conseil de discipline compétent en cas de poursuites disciplinaires.
POLOGNE

35 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

35.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

L’élection des membres du Parlement européen est actuellement régie en Pologne par la loi du 23 janvier 2004: loi relative á l’élection des représentants du Parlement européen (la loi électorale) et la loi du 30 juillet 2004 relative a l’indemnité des députés au Parlement européen, élus en Pologne et le règlement du ministère des affaires intérieures et de l’administration du 11 mars 2004 relatif au registre des élus et à la procédure de transmission de ces informations par la République de Pologne aux autres États membres de l’Union européenne (Dziennik Ustaw du 15 mars 2004).
35.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Scrutin de liste préférentiel par circonscription à la représentation proportionnelle (loi du 23 janvier 2004 relative à l’élection des représentants du Parlement européen).

- élection proportionnelle (article 2, paragraphe 1) et système de liste – entre 5 et 10 candidats par liste de circonscription pour un comité électoral;

- circonscriptions électorales avec plusieurs mandats (article 45);

- chaque comité électoral ne peut soumettre qu’une seule liste de circonscription composée de candidats au mandat de député dans chaque circonscription électorale (article 59);

- les électeurs s’expriment en faveur d’une liste de circonscription en indiquant l’un des candidats de la liste, ce qui lui permet de marquer sa préférence pour ce candidat lors de l’attribution des sièges (article 107);

- seules les listes de circonscription de comités électoraux ayant obtenu, sur l’ensemble du territoire national au moins 5 % des votes valablement enregistrés, sont autorisées à prendre part à la distribution des sièges (article 125, paragraphe 2).

35.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

- les électeurs ne peuvent voter qu’une seule fois (article 2, paragraphe 2) pour l’élection des suppléants et leur statut;

- l’inscription au registre des électeurs est nécessaire afin d’exercer son droit de participation à l’élection des députés du PE; une personne ne peut être inscrite que sur un seul registre électoral (article 32);

- les modalités de conservation et de mise à jour des registres électoraux sont énoncées dans la loi sur les élections du PE (chapitre 5) et dans ses modalités de mise en œuvre;

- le jour du scrutin, avant d’enregistrer son vote, l’électeur doit produire un document prouvant son identité à la commission électorale de district. La commission électorale ajoute un électeur au registre électoral s'il est en mesure de fournir les documents requis (article 108);

- le registre des électeurs est préparé en fonction du registre permanent des électeurs. Un nouvel électeur doit résider de manière permanente sur le territoire de la circonscription et ne peut être inscrit que sur un seul registre (article 183);

- les citoyens de l’Union européenne autres que les citoyens polonais sont également inscrits dans un registre permanent. La transmission des informations concernant les électeurs aux autorités compétentes des autres États membres relève de la compétence du ministère de l’intérieur (article 183);

- le ministère de l’intérieur est également chargé d’envoyer des informations sur les citoyens polonais qui désirent exercer leur droit de vote dans un autre État membre (article 183);

- le contrôle du respect de la loi électorale incombe aux organes suivants: la commission électorale nationale, la commission électorale de circonscription, la commission électorale régionale, la commission électorale de district (articles 13.1.1, 16.1.1., 19.1.1, et 24.1.1).

Tout électeur qui vote plus d’une fois au cours d’une même élection au Parlement européen sera puni d’une astreinte (article 155).

35.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

- il n’existe pas d’élection pour les suppléants;

- si la Cour suprême décide d’invalider l’élection dans une circonscription ou l’élection d’un député européen (à la suite d’une réclamation concernant l’élection), elle peut appeler à de nouvelles élections (article 139);

- si le siège d’un député européen devient vacant, ou en cas de déchéance de mandat, le maréchal (président) de la Diète (Sejm) avertit un candidat issu de la même liste de circonscription, de son droit de préférence. Le candidat est libre de ne pas faire usage de ce droit et de le transmettre au candidat suivant sur cette même liste. S’il n’y a pas de candidat sur la liste, le président avertit un candidat d’une autre liste de circonscription de ce même comité électoral ayant engrangé le plus grand nombre de suffrages, de son droit de préférence sur le siège vacant (article 144).

35.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Les listes de circonscription des comités électoraux participent à la répartition des sièges pour autant qu’elles aient recueilli au moins 5 % des votes valablement enregistrés sur l’ensemble du territoire national (article 125). Les causes de déchéance du mandat de député européen
, art. 23 a, par. 4, stipulent que «seule une condamnation judiciaire peut entraîner l’exclusion du droit de vote et d’éligibilité».

35.1.5 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

- La déchéance du droit à l’éligibilité ou bien mesure d’inéligibilité au jour de l’élection (art. 142, par. 1.1 de loi électorale). Ont le droit de se présenter à l’élection au Parlement européen qui se déroule en République de Pologne les personnes habilitées à voter à l’élection au Parlement européen – les citoyens polonais qui n’ont pas été déchus de leurs droits publics suite à une décision judiciaire irrévocable, qui n’ont pas été déchus de leurs droits électoraux suite à une décision irrévocable du tribunal d’État et qui n’ont pas été déclarés juridiquement incapables suite à une décision judiciaire irrévocable; ou les citoyens de l’Union européenne autres que Polonais, inscrits dans un registre électoral permanent et qui n’ont pas été déchus de leurs droits électoraux lors des élections du Parlement européen dans l’État membre de l’Union européenne dont ils sont citoyens – ont atteint 21 ans révolus le jour du scrutin, n’ont pas été condamnés pour un crime commis délibérément et inculpés publiquement, qui résident en République de Pologne ou dans un autre État membre de l’Union européenne dont ils sont citoyens depuis au moins cinq ans (article 9);

- l’invalidation de l’élection du député au Parlement européen (Art. 141.1, para. 4 de la loi électorale). La Cour suprême peut statuer sur l’invalidité de l’élection d’un député, suite à l’examen d’une réclamation liée à l’élection et concernant un délit commis à l’encontre des élections, ou en infraction à la loi électorale, si cet acte a influencé le résultat de l’élection (articles > 134, 139 et 140);

- le représentant qui le jour de son élection, se trouve dans l’un des cases d’incompatibilité conformément a l’art. 5 et art. 6. para. 2 de la loi électorale :

Art. 5 

Le mandate de représentation au Parlement européen est incompatible avec l’exercice des fonctions numérotes dans les dispositions de la loi de l’EU

Art. 6.1 
Le mandat de député au Parlement européen est incomptable avec l’exercice du mandat de députer à la Diète (Sejm) et du mandat de sénateur 

Art. 6.2
Le mandat de député au Parlement européen est incompatible avec celui de membre du Conseil des Ministres de Secrétaire d'Etat. Le député au PE ne peur exercer les fonctions qui, conformément a la Constitution de la République de Pologne et d’autres actes sont incomptables avec l’exercice du mandat de députer à la Diète et du mandat de sénateur.


Le mandat d’un député au Parlement européen est incomptable avec celle du conseiller au Conseil de Commune, au Conseil de ‘Powiat’ et avec celle de conseiller au ‘Sejmik de Voivodie’


-
La déchéance du mandat pour cause d’élection au Parlement polonais (Sejm or Sénat) (Art. 141.1., para.3 de la loi électorale).


-
Le député au Parlement Européen est oblige dans un délai de 14 jours apres la proclamation des résultats de l’élection, de présenter au Maréchal de la Diète (le Président de la Diète) une déclaration formelle portant résignation de toutes fonction en cours. Le manquement a cette déclaration conduite à la déchéance du mandat (Art. 142.2).


-
La déchéance du mandat de député européen est prononcée par le Maréchal de la Diète (Président de la Diète) et publiée dans le Journal Officiel de la République de Pologne – Monitor Polski. La décision est transmise sans délai à la Commission électorale d’Etat et au Président du Parlement européen (Art. 143).

35.2 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national.

- lorsque la Cour suprême invalide l’élection dans une circonscription ou l’élection d’un député européen, elle peut appeler à de nouvelles élections (article 139);

- si le siège d’un député européen devient vacant, ou en cas de déchéance de mandat, le maréchal (président) de la Diète (Sejm) avertit un candidat issu de la même liste de circonscription, de son droit de préférence. Le candidat est libre de ne pas faire usage de ce droit et de le transmettre au candidat suivant sur cette même liste. S’il n’y a pas de candidat sur la liste, le président avertit un candidat d’une autre liste de circonscription de ce même comité électoral ayant engrangé le plus grand nombre de suffrages, de son droit de préférence sur le siège vacant (article 144).

35.3 Vérification des pouvoirs

35.3.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
conformément à l’article 6 de la loi électorale, «un député européen ne peut occuper simultanément, en République de Pologne, une fonction de membre du Conseil des ministres ou de secrétaire d’État» (article 6). Les membres du gouvernement central sont: le président de Conseil des ministres, le vice-président du Conseil des ministres, les ministres, les secrétaires d’État, les sous-secrétaires d’État) (article 147 de la Constitution de la République de Pologne).

- «membre d’un parlement national»:
le mandat de député européen est incompatible avec celui de membre de la Diète ou du Sénat (article 6). Cette disposition ne couvre donc que le Parlement national – les deux chambres.

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
un député européen «ne peut occuper un poste ou remplir des fonctions qui, en vertu de la Constitution ou des lois de la République de Pologne, sont incompatibles avec le mandat de député à la Diète ou de membre du Parlement (article 6). Ces postes et fonctions sont les suivantes: président de la République (article 132 de la Constitution), président de la Banque nationale de Pologne, président de la Chambre de contrôle suprême, commissaire aux droits de citoyens, commissaire aux droits de l’enfant et leurs adjoints, membre du Conseil de la politique monétaire, membre du Conseil national de la radio- et télédiffusion, ambassadeur, emploi à la chancellerie de la Diète, à la chancellerie du Sénat, à la chancellerie du président de la République, emploi dans l’administration du gouvernement (article 103 de la Constitution). Aucun juge, procureur public, fonctionnaire public, militaire en service actif ou fonctionnaire des services de police ou des services de protection de l’État, ne peut exercer les fonctions de député européen (article 103 de la Constitution).

35.3.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

- le siège d’un député européen qui, le jour du scrutin, occupe un poste ou une fonction au cours de son mandat, ou a été nommé à un poste ou une fonction incompatible avec le mandat de député européen, devient vacant s'il ne soumet pas au président de la Diète, dans les quatorze jours qui suivent l’annonce par la commission électorale nationale des résultats de l’élection au Parlement européen ou de la nomination au poste ou à la fonction incompatible avec le mandat de député européen – une déclaration faisant part de sa démission d’un tel poste ou d’une telle fonction (article 142);

- un député européen qui, au cours de son mandat, est élu à la Diète ou au Sénat, est déchu de son mandat européen à compter du jour de la publication des résultats de l’élection de la Diète ou du Sénat de la République de Pologne (article 142);

- si un député européen obtient le mandat d’un député de la Diète de la République de Pologne en fonction d’un remplacement (dû à une vacance), il est déchu de son mandat européen à compter de la date de promulgation de la décision du président de la Diète relative à l’attribution du mandat d’un député de la Diète de la République de Pologne (article 142);

- le président de la Diète informe immédiatement le président du Parlement européen de la déchéance du mandat d’un député européen (article 143).

2 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

2.1.1 Régime juridique des immunités dont bénéficie un député européen polonais sur le territoire national

- Il n’existe pas de loi nationale (statut) spécifique accordant aux députés européens des privilèges et immunités sur le territoire de la République de Pologne qui étendrait les privilèges et immunités énoncés dans le protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes;

- Les députés européens originaires de Pologne bénéficient sur le territoire de son pays des privilèges et immunités prévus pour les membres du Parlement (Sejm et Sénat). L’article 105 de la Constitution définit les principes d’irresponsabilités pour les actes lies à l’exercice du mandat et l’immunité de poursuite pénale en cours de mandat.

Cet article combine:

-  une irresponsabilité pour les actes liés à l'exercice du mandat, sans limitation de durée mais avec la possibilité d'une levée de cette irresponsabilité en cas d'atteinte aux droits des tiers (diffamation calomnie);

-  et une immunité de poursuites pénales et de privation de liberté pour la durée du mandat.

Outre le cas de flagrant délit, il faut noter deux autres limitations plus particulières à l'exercice de cette dernière immunité:


- le consentement du député lui-même aux poursuites;

- lorsque la détention est indispensable au déroulement convenable de la procédure.

‘Article 105

(1) 
Le député n’est pas responsable des actes lies a l’exercice de son mandate, ni pendant la durée de celui-ci, ni après son expiration. Pour ces actes, le député n’est responsable que devant le Sejm et en cas d’atteinte portée aux droits de tierces personnes, il ne peut encourir la responsabilité devant les tribunaux qu’avec l’autorisation du Sejm.


(2) 
Le député ne peut encourir la responsabilité pénale qu’avec l’autorisation du Sejm, depuis la date de la publication des résultats des élections jusqu’à la date de l’expiration de son mandat.


(3) 
La procédure pénale introduite contre une personne avant la date de son élection au siège de député est suspendue, à la demande du Sejm, jusqu’à l’expiration du mandat. Dans ce cas, le cours de la prescription prévue par la procédure pénale est également suspendu.


(4)
Le député peut consentir à encourir la responsabilité pénale. Dans ce cas, les dispositions des deuxième et troisième alinéas ne sont pas applicables.


(5) 
Le député ne peut être arrêté ou détenu qu’avec l’autorisation du Sejm, sauf en cas de flagrant délit ou lorsque sa détention est indispensable au déroulement convenable de la procédure. Le Président de la Sejm en est informé sans délai et peut ordonner la relaxe immédiate du détenu.


(6) 
Une loi définit en détail les principes et la procédure relatifs à la responsabilité pénale des députés’.

35.4 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Le Ministre de la justice (Le Procureur Général).

PORTUGAL

36 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

36.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

L’élection des membres du Parlement européen est régie par la loi relative aux élections du Parlement européen (loi n° 14/87 du 29 avril telle que modifiée par la loi n° 4/94 du 9 mars, par la loi organique n° 1/99 du 22 juin et par la loi organique n° 1/2005 du 5 janvier), par les règles communautaires applicables (acte relatif à l’élection des représentants du Parlement européen par suffrage universel direct, annexé à la décision (CECA, CEE, EURATOM) n° 76/787 du Conseil du 20 septembre 1976, modifié par les décisions adoptées par le Conseil du 1er février 1993, du 1er janvier 1995, du 25 juillet 2002 et du 23 septembre 2002 ainsi que par le traité d’Amsterdam – article 5), et, pour tout élément non prévu ou pour lequel les règles européennes renvoient à la législation nationale, par les règles relatives à l’élection des députés du Parlement portugais (Assemblée de la République), avec les adaptations requises.

36.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Le système électoral est basé sur des listes bloquées – l’ordre des candidats ne peut être modifié. Les électeurs ne disposent que d’une voix pour l’ensemble de la liste. Les députés du Parlement sont élus par le biais de listes plurinominales soumises aux suffrages, les électeurs ne disposant que d’une voix dans la liste.

Les listes de chaque parti sont approuvées et présentées par les organes du parti en question.

36.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Les règles nationales et européennes énoncent toutes deux que personne ne peut voter plus d’une fois au cours d’une même élection.

En vertu de la loi électorale, en principe, le droit de vote doit être exercé directement et personnellement par le citoyen, qui ne peut voter plusieurs fois au cours de la même élection. Toute personne qui vote simultanément aux élections du Parlement européen au Portugal et dans un autre État membre est passible d’une peine de prison ou d’une amende.

Le STAPE – Secrétariat technique des affaires électorales – dépend directement du ministre de l’intérieur et a pour objectif de favoriser l’organisation, le soutien, l’exécution et l’étude des affaires électorales.

En ce qui concerne l’élection au Parlement européen et dans le cadre du contrôle du respect des règles électorales, le STAPE entretient un contact direct et permanent avec les organes similaires dans les autres États membres, par le biais d’un échange d’informations. Tout citoyen portugais souhaitant voter dans un autre État membre est tenu de compléter un formulaire d’inscription, dans lequel il précise le pays où il entend exercer son droit de vote. Ces informations sont ensuite transmises au pays concerné. 

36.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Aux termes de la loi électorale, le nombre d’effectifs dans les listes présentées lors des élections doit être équivalent au nombre de députés à élire, avec au moins trois et pas plus de huit suppléants.

L’ordre des candidats établi sur les listes revêt une grande importance le jour du scrutin, lorsque les mandats sont distribués, mais aussi après les élections lorsque des remplacements interviennent en cas d’éventuelles vacances.

Ces vacances sont pourvues par le premier candidat effectif ou suppléant non élu qui suit l’ordre sur la liste à laquelle appartenait le député dont le siège est devenu vacant, et qui est en mesure d’endosser le mandat.

Les candidats suppléants n’ont pas de statut spécifique ou de rémunération particulière.

36.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

La loi électorale ne prévoit pas de seuil minimal d’éligibilité.

Le système électoral établi par la Constitution et la législation est conforme au système de représentation proportionnelle et utilise la méthode d’Hondt de la moyenne la plus élevée. Les mandats sont attribués aux candidats en fonction de l’ordre établi sur la liste concernée.

36.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Le statut des députés européens élus au Portugal est régi par les règles communautaires en vigueur et par le statut des membres de l’Assemblée de la République (statut des députés, approuvé par la loi n° 7/93 du 1er mars, tel que modifié par la loi n° 24/95 du 18 août, la loi n° 55/98 du 18 août, la loi n° 8/99 du 10 février, la loi n° 45/99 du 16 juin, la loi n° 3/2001 du 23 février, et la loi n° 24/2003 du 4 juillet).

L’article 8 de ce statut prévoit que les députés perdent leur siège lorsque:

· ils font l’objet d’une des formes d’incapacité ou d’incompatibilité établies par la loi (voir infra, réponse à la question 1.4.1);

· ils adhèrent à un parti politique différent de celui pour lequel ils ont été élus;

· ils sont accusés d’être impliqué dans une organisation d’idéologie fasciste ou raciste;

· ils ne soumettent pas, dans un délai de 30 jours après notification, leur déclaration sur les revenus.

36.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Comme mentionné ci-dessus, le remplacement est établi en fonction de la liste de candidats. Le candidat est remplacé par le premier candidat effectif ou suppléant non élu en suivant l’ordre établi sur cette même liste.

La procédure administrative incombe à la commission nationale des élections – la CNE – qui est l’organe compétent qui régit et contrôle tous les actes électoraux pour les organes élus.

Après l’élection au Parlement européen, le président de la CNE communique au président du Parlement européen les résultats de l’élection et précise le nom des députés élus. Si des remplacements venaient à être effectués par la suite, le président du Parlement européen demande au président de la CNE d’indiquer le(s) candidat(s) suppléant(s) conformément à la liste déposée auprès de la Cour constitutionnelle.

36.4 Vérification des pouvoirs

36.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
Premier ministre, vice-Premier ministre, ministres, secrétaires d’État et sous‑secrétaires d’État (Primeiro Ministro, Vice-Primeiro Ministro, Ministro, Secretário de Estado, Subsecretário de Estado);

- «membre d’un parlement national»:
députés (Deputados);

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
le statut des députés du Parlement national (Assemblée de la République) établit clairement que les incompatibilités et les empêchements prévus pour les députés portugais à l’Assemblée s’appliquent aux membres du Parlement européen élus au Portugal.
Outre les membres du gouvernement et les membres du Parlement, les fonctions suivantes sont incompatibles avec l’exercice du mandat de membre de l’Assemblée de la République (et donc, comme mentionné ci-dessus, de membre du Parlement européen):

· président de la République;

· membre de la Cour constitutionnelle, de la Cour suprême, de la Cour des comptes, du Conseil supérieur de la magistrature, du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et fiscaux,

· procureur général;

· médiateur;

· membre du gouvernement des Régions autonomes des Açores et Madères (président du gouvernement régional, vice-président du gouvernement régional, secrétaires régionaux);

· membre des assemblées législatives des Régions autonomes des Açores et Madères;

· ambassadeur nommé en dehors des fonctions diplomatiques;

· gouverneur civil et vice-gouverneur civil;

· président d’un conseil municipal ou conseillers municipaux nommés à temps plein ou à temps partiel;

· employés de l’État et employés d’autres organismes publics;

· membre de la commission nationale des élections;

· membre de cabinets ministériels;

· personnel d’organisations internationales ou d’un autre État;

· président et vice-président du conseil économique et social;

· membre de la haute autorité pour les médias;

· membre du conseil d'administration d'une entreprise publique, d'une société anonyme ou d’un institut public indépendant à capitaux exclusivement ou majoritairement publics.

36.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

La déclaration d’incompatibilité d’un député européen est effectuée après acceptation du mandat.

Les députés européens sont tenus, dans les 60 jours qui suivent leur entrée en fonction, de rédiger et de soumettre à la Cour constitutionnelle une déclaration stipulant qu’il n’existe aucune forme d’incompatibilité ou d’empêchement. Tous les postes, fonctions ou activités professionnelles exercés doivent être déclarés.

Il appartient à la Cour constitutionnelle d’analyser, de contrôler et d’approuver ces déclarations.

La Cour constitutionnelle, par le biais de la CNE, informe la commission de l’éthique du Parlement européen des éventuels cas d’incompatibilité. Si un doute subsiste, ou si des explications s’avèrent nécessaires, des contacts directs sont noués entre le Parlement européen et le Parlement portugais. La RP portugaise (Représentation permanente du Portugal auprès de l’Union européenne) joue souvent le rôle d’intermédiaire.

37 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

37.1 Régime juridique des immunités dont bénéficie un député européen portugais sur le territoire national

Les députés ne répondent pas civilement, pénalement ou disciplinairement des votes et des opinions qu'ils émettent dans l'exercice de leurs fonctions («liberté d’expression» ou «irresponsabilité»);

Aucun député ne peut être détenu ou arrêté sans l'autorisation de l'Assemblée («inviolabilité»), à l’exception des crimes commis en flagrant délit, et des crimes intentionnels passibles d’une peine maximale de prison supérieure à trois ans.

La protection de cette inviolabilité se limite aux poursuites pénales. Elle interdit également la comparution ou le témoignage de députés sans le consentement de l’Assemblée. L'autorisation est toutefois obligatoire s’il existe de fortes présomptions de crime intentionnel passible d'une peine de prison maximum supérieure à trois ans.

Bien que ce ne soit pas expressément stipulé dans le libellé de l’art. 157, il est indéniable que l’application de l’immunité doit se limiter aux cas de détention ou d’arrestation préventive: en réalité, en cas d’exécution d’une peine de prison, une condamnation judiciaire existe, ce qui ôte le fondement même de l’immunité, qui est de protéger les députés de toute poursuite illégale et arbitraire. 

L’art. 157 de la Constitution portugaise est libellé comme suit:

Article 157
Immunités


1. Les députés ne répondent pas civilement, pénalement ou disciplinairement des votes et des opinions qu'ils émettent dans l'exercice de leurs fonctions. 

2. Les députés ne peuvent être entendus ni comme comparants ni comme inculpés sans l'autorisation de l'Assemblée. Dans le deuxième cas, l'autorisation est obligatoire s'il existe de fortes présomptions de crime intentionnel puni d'une peine de prison maximum supérieure à trois ans. 

3. Aucun député ne peut être détenu ou arrêté sans l'autorisation de l'Assemblée, sauf pour un crime intentionnel puni de la peine de prison mentionnée au paragraphe précédent et en cas de flagrant délit. 

4. Si un procès criminel est intenté contre un député, et que celui-ci est définitivement accusé, l'Assemblée décidera si le mandat du député doit ou non être suspendu afin que la procédure puisse suivre son cours. La décision de suspension est obligatoire dans le cas d'un crime de type visé dans les paragraphes précédents. 

37.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Les autorités judiciaires sont habilitées à demander au président de l’Assemblée de la République la levée de l’immunité d’un député. La décision autorisant la levée de l’immunité est obligatoire en cas de crime passible d’une peine de prison supérieure à trois ans ou en cas de flagrant délit.

SLOVÉNIE

38 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

38.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

- Loi relative à l’élection des membres du Parlement européen de la République de Slovénie (En vertu de l’art. 9 de la loi relative à l’élection des membres du Parlement européen de la République de Slovénie, la loi relative aux députés et les autres lois s’appliquant aux députés de l’Assemblée nationale s’appliquent mutatis mutandis aux questions absentes des réglementations de l’UE);
- Loi relative à l’élection de l’Assemblée nationale,

- Loi relative aux députés,

- Loi relative aux campagnes électorales,

- Loi relative à l’incompatibilité de la fonction publique avec une profession rémunérée.
38.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Représentation proportionnelle, système de listes avec vote préférentiel

38.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Le contrôle relève de la compétence du Ministère de l’intérieur. L'art 10, par. 3 & 4 de la loi relative à l’élection des membres du Parlement européen de la République de Slovénie stipule que:

«Au cours d’une même élection au Parlement européen, un électeur ne peut voter qu’une seule fois et ne peut se présenter que sur une seule liste de candidats. 

Tout citoyen de la République de Slovénie qui ne réside pas de manière permanente en République de Slovénie et exerce son droit de vote à l’élection au Parlement européen dans un autre pays, ne peut exercer son droit de vote à l’élection de membres du Parlement européen représentant la République de Slovénie». 

38.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Le membre suivant sur la liste de candidats qui a remporté le siège.

38.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Les sièges sont répartis au niveau national en fonction du système d'Hondt, les voix de préférence en faveur d’un candidat sont prises en compte si leur total dépasse un certain quotient, à savoir le nombre de suffrages obtenus par la liste divisé par le double du nombre de députés européens devant être élus (voir art. 13 de la loi relative à l’élection des membres du Parlement européen).

38.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

L’art. 9 de la loi sur les députés répertorie 6 causes de déchéance du mandat de député:

«- s'il est déchu de son droit de vote,

- s'il devient, de manière permanente, incapable d’exercer ses fonctions,

- s'il est condamné par un jugement irrévocable à une peine de prison ferme supérieure à six mois; toutefois, l’Assemblée nationale peut décider d’autoriser le député à poursuivre l’exercice de son mandat;

- si, trois mois après la confirmation de son élection au poste de député, il continue à exercer une activité incompatible avec le mandat de député (cf. art. 12 de la loi sur les députés),

- s'il accède à une fonction ou entame une activité incompatible avec le mandat de député,

- s'il remet sa démission.»
L’Assemblée nationale s’assure de l’application d’une quelconque cause de déchéance citée ci-dessus. 

38.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

En vertu de l’art. 24 de la loi relative à l’élection des membres du Parlement européen, «Le président de l’Assemblée nationale informe le président du Parlement européen de la cessation du mandat d’un député européen et de son remplaçant».

En vertu de l’art. 17 de la loi relative à l’élection de l’Assemblée nationale, un député frappé d’une déchéance de mandat est remplacé «pour la période de mandat restante par le candidat de la même liste de candidats qui aurait été élu si le député dont le mandat a pris fin n’avait pas été élu».

Si le suppléant refuse le mandat dans les 8 jours, le droit est transféré au prochain candidat de la liste.

Exceptions (art. 18 de cette même loi): des élections partielles sont organisées et le nouveau député est élu pour une période s’achevant avec la fin du mandat parlementaire 
- s'il n’y a pas de candidats suppléants;

- si la déchéance intervient dans les 6 mois de la confirmation du mandat.

Aucune élection partielle n’est organisée si le mandat du député expire moins de six mois avant la cessation du mandat, sauf si l’Assemblée nationale en décide autrement.

L’art. 19 prévoit que «Le président de la République appelle des élections partielles au plus tard quinze jours après la constatation par l’Assemblée nationale de la cessation du mandat d’un député.»

38.4 Vérification des pouvoirs

38.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
se réfère à un membre du gouvernement central: Premier ministre, ministre, secrétaire d’État (voir art. 14 de la loi relative aux députés);

- «membre d’un parlement national»:
Parlement national, incompatibilité avec les deux chambres, l’Assemblée nationale ainsi que le Conseil national 
- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
conformément à l’art. 2 de la loi relative à l’élection des membres du Parlement européen de la République de Slovénie, «un membre du Parlement européen (ci‑après: député européen) ne peut exercer de mandat de député à l’Assemblée nationale ou exercer des fonctions exécutives au sein de la communauté locale. De la même manière, un député européen ne peut exercer des fonctions ou des activités incompatibles avec le mandat de député à l’Assemblée nationale».

Ces fonctions sont énumérées aux articles 10 à 14 de la loi relative aux députés:


- membre du Conseil national;


- fonction ou emploi dans des organes publics;


- fonctions dans des organes de la communauté locale de nature professionnelle;


- exercice d’un mandat, qui est incompatible avec le mandat de député ou un emploi au sein d’une entité publique;


- exercice d’activités lucratives, qui, en vertu du droit, sont incompatibles avec l’exercice d’un mandat public;


- membre d’un conseil de surveillance d’une entreprise commerciale;

Cependant, l’art. 13 prévoit que, après en avoir notifié l’organe compétent de l’Assemblée nationale, un député peut exercer une activité en tant qu’indépendant ou en vertu d’un contrat de travail, soumis aux restrictions de ce même article.

Les décisions relatives à la vérification des pouvoirs des membres peuvent faire l'objet d'un appel devant la Cour constitutionnelle (art. 82 de la Constitution).

38.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

L’autorité en charge de la communication est le président de l’Assemblée nationale, après notification de la commission parlementaire en charge des mandats et des élections. La procédure appliquée est identique à celle utilisée en cas d’incompatibilité au niveau national.
39 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

39.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen slovène sur le territoire national

En vertu de l’art. 9 de la loi relative à l’élection des membres du Parlement européen de la République de Slovénie: «Les dispositions des réglementations communautaires s’appliquent au statut des membres du Parlement européen, à l’entrée en fonction et à la cessation de leur mandat de député européen, à l’incompatibilité du mandat de député européen avec leurs fonctions, à l’immunité des députés, au matériel et autres conditions de travail des députés, aux droits dont ils jouissent après l’expiration de leur mandat, ainsi qu’aux restrictions et obligations des députés eu égard à leur mandat; en ce qui concerne les questions que les réglementations communautaires n’abordent pas, la loi relative aux députés et les dispositions d’autres lois applicables aux députés de l’Assemblée nationale s’appliquent mutatis mutandis.»
L’irresponsabilité relative aux votes et opinions exprimées au cours de l’exercice de leur mandat et l’immunité des députés du Parlement national sont régies par l’art. 83, par. 1 de la Constitution slovène. Il est à noter que l'irresponsabilité pour les votes et opinions est limitée aux infractions pénales. Elle est en outre limitée à l'exercice du mandat, dans le cadre des sessions de l'assemblée et de ses groupes de travail, mais se prolonge au-delà de la durée du mandat.

L’«inviolabilité» (immunité) des députés est régie par les paragraphes 2 & 3 de l'art. 83. La protection est garantie contre la détention et les poursuites pénales, à l’exception des cas de flagrant délit passibles d’une peine de prison supérieure à cinq ans. Même dans ce cas, l'Assemblée peut toutefois décider d’octroyer l’immunité à un député. Les autres cas de flagrant délit sont eux couverts par le régime d'immunité, et requièrent donc l'autorisation de l'assemblée pour la levée de celle-ci. 

Au contraire de l'irresponsabilité, l'inviolabilité est limitée à la durée du mandat. Au-delà, les poursuites sont possibles pour des faits commis pendant la durée de celui-ci, la prescription de l'action pénale étant suspendue pendant la durée du mandat.

Suite à une décision de la Cour constitutionnelle, il n'est plus possible à un parlementaire d'aucune des deux chambres d'invoquer l'immunité pour des faits antérieurs à son mandat.

Article 83
(Immunité des députés)


Le député de l'Assemblée nationale n'est pas responsable en matière pénale de l'opinion ou du vote émis par lui lors des sessions de l'Assemblée nationale ou de ses corps de travail. 
Le député ne peut être détenu; on ne peut non plus contre lui, s'il invoque son immunité, entamer de poursuite judiciaire sans l'autorisation de l'Assemblée nationale, sauf le cas de flagrant délit, pour lequel est requise une peine de prison supérieure à cinq ans. 
L'Assemblée nationale peut en outre reconnaître l'immunité à un député qui ne l'a pas invoquée, ou qui a été pris en flagrant délit comme mentionné à l'alinéa précédent.

Les articles 21 et 22 de la loi relative aux députés renvoient aux principes énoncés à l’art. 83 de la Constitution. La procédure autorisant les poursuites contre un député du Parlement national est régie par l’art. 22, par. 2:

« 2. Immunité des députés
Article 21

Aucun député de l'Assemblée nationale n'est responsable en matière pénale de l'opinion ou du vote émis par lui lors des sessions de l'Assemblée nationale ou de ses corps de travail.

Article 22

Le député ne peut être détenu; on ne peut non plus contre lui, s'il invoque son immunité, entamer de poursuite judiciaire sans l'autorisation de l'Assemblée nationale, sauf le cas de flagrant délit, pour lequel est requise une peine de prison supérieure à cinq ans. 

Sur proposition de la commission des mandats et des immunités, l’Assemblée nationale statue sur la demande de l’organe compétent en vue de l’autorisation mentionnée à l’alinéa précédent au plus tard 30 jours après l’introduction de la demande.

L'Assemblée nationale peut en outre reconnaître l'immunité à un député qui ne l'a pas invoquée, ou qui a été pris en flagrant délit comme mentionné à l'alinéa précédent.» 

39.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

L’Assemblée nationale est l’autorité compétente pour solliciter la levée de l’immunité d’un député européen.

SLOVAQUIE

40 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

40.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

La Constitution de la République slovaque et la loi n° 331/2003 Coll., sur l’élection au Parlement européen, telle que modifiée (ci-après la Constitution et également la loi électorale), sont les principaux textes légaux établissant les principes applicables à l’élection des députés européens en République slovaque. 

40.1.1 Mode de scrutin proportionnel

En République slovaque, l’élection au Parlement européen repose sur un scrutin général, égal et direct à bulletin secret; le principe de la représentation proportionnelle est d’application. 

Dans le cadre de l’élection au Parlement européen, l’ensemble du territoire de la République slovaque forme un seul district électoral, dans lequel 14 députés européens sont élus. Chaque électeur est libre d’indiquer sur son bulletin un maximum d’une voix de préférence en faveur d’un candidat (numéro du candidat). 

Les mandats octroyés à un parti ou une coalition politique sont attribués aux candidats en fonction de leur position sur la liste de ce parti ou cette coalition politique. Si au moins un dixième des électeurs ayant accordé leur voix de manière valable à un parti ou une coalition politique donné(e) ont indiqué une préférence en faveur d’un candidat sur le bulletin de vote, le mandat de député européen est attribué, en priorité, à ce candidat ayant obtenu plus de 10 % des voix de préférence (comptabilisées à partir du total des votes valablement enregistrés en faveur de ce parti ou cette coalition politique). Si plus d’un mandat est octroyé à un parti ou une coalition et que le nombre de candidats remplissant la condition susmentionnée est supérieur, les mandats sont attribués en fonction du nombre de voix de préférence. En cas d’égalité, le classement établi sur la liste du bulletin de vote prévaut.

40.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Au cours d’une même élection, le vote au Parlement européen n’est autorisé que dans un seul État membre de l’UE.

Un citoyen d’un autre État membre de l’UE est autorisé à voter en République slovaque à condition d’être inscrit sur le registre des électeurs, tenu à jour par la municipalité concernée sur la base de son inscription. Cette inscription est effectuée à la demande du citoyen, qui doit introduire une telle demande auprès de la municipalité où il réside au plus tard 40 jours avant le jour du scrutin; passé ce délai, le droit du citoyen de l’UE de s’inscrire sur le registre des électeurs s’éteint. Le citoyen doit introduire une déclaration afin d’être inscrit en qualité d’électeur dans une municipalité de la République slovaque. Une telle déclaration doit préciser (notamment): (i) sa nationalité, (ii) la municipalité d’un État membre de l’UE où il/elle était en dernier lieu inscrit(e) sur une liste d’électeurs, et (iii) qu’il/elle n’exercera pas son droit de vote dans un autre pays que la République slovaque. Après l’inscription, il/elle demeure inscrit(e) sur le registre des électeurs jusqu’à ce qu’il/elle demande la suppression de son nom auprès de la municipalité, et/ou jusqu’à ce que la municipalité supprime son nom en raison du non-respect des conditions d’exercice du droit de vote.


La municipalité envoie la liste des citoyens de l’UE inscrits sur son registre des électeurs au ministre de l’intérieur dans les 36 jours qui précèdent le scrutin; celui-ci transmet immédiatement cette liste au ministre des affaires étrangères. Le ministre des affaires étrangères informe immédiatement les États membre de l’UE concernés de l’inscription de leur(s) citoyen(s) au registre des électeurs de la République slovaque.


Le ministre des affaires étrangères informe la municipalité concernée de l’inscription d’un citoyen slovaque au registre électoral d’un autre État membre de l’UE, jusque-là inscrit au registre des électeurs de la municipalité. La municipalité concernée supprime ensuite le nom de l’électeur de son registre.

40.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

Les candidats qui n’ont pas obtenu de mandat deviennent suppléants. Les suppléants des députés européens n’ont pas de statut particulier.

40.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Le seuil minimal d’éligibilité est fixé à 5 % du nombre total de votes valablement enregistrés. Les suffrages en faveur de groupes ou de coalitions politiques qui n’ont pas dépassé le seuil susmentionné ne seront pas pris en considération dans l’attribution consécutive des mandats.

40.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Le droit slovaque ne stipule pas de cause spécifique de déchéance du mandat de député européen. Toutefois, la loi électorale énonce les conditions d’éligibilité d’un député européen. Cette disposition de la loi électorale peut être interprétée d’une manière telle que le député européen est tenu de satisfaire ces conditions tout au long de son mandat. Les conditions en question sont les suivantes: 

(i)
citoyenneté de la République slovaque ou d’un État membre de l’UE; 

(ii)
résidence permanente dans le pays dont le député européen est citoyen; et/ou 

(iii)
absence d’obstacle empêchant le député européen d’exercer son droit de vote (limitation de sa liberté personnelle pour des raisons de protection de la santé, exécution d’une peine de prison et/ou déchéance des droits civils).

40.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Si le mandat du Parlement européen devient vacant au cours de la législature, le parti ou la coalition politique concerné(e) nomme un suppléant. Cette règle ne s’applique pas lorsque le nombre de voix de préférence requis est obtenu par un candidat du parti ou de la coalition politique concerné(e); dans tel cas, c’est ce dernier candidat qui prend la succession.

Si le parti ou la coalition politique concerné(e) ne dispose pas de suppléant, ou si ce parti politique a été banni, le mandat reste vacant jusqu’à la fin de la législature. Si le parti politique en question est suspendu, le mandat reste vacant jusqu’à ce que la suspension soit levée. 

La commission électorale centrale (ci-après la commission) annonce le remplacement par un suppléant dans les 15 jours qui suivent l’avis de vacance du Parlement européen. La commission informe le président du Parlement slovaque du remplacement par un suppléant ou du maintien de la vacance. Le président du Parlement slovaque en informe le Parlement européen dans les 15 jours qui suivent l’avis de la commission.

40.4 Vérification des pouvoirs

40.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

La Constitution ne stipule pas expressément d’incompatibilité du mandat de député européen, à l’exception du mandat de député du Parlement slovaque, comme spécifié ci-dessous. En outre, la Constitution ne stipule aucunement l’incompatibilité entre le mandat de député européen et celui de député d’un parlement régional.

L’article 77, paragraphe 1 de la Constitution stipule que le mandat de député du Parlement slovaque est incompatible avec celui de juge (dont juge de la Cour constitutionnelle), procureur, médiateur, membre des forces militaires et des unités de sécurité, et député du Parlement européen.

En outre, en vertu de l’article 109, paragraphe 2 de la Constitution, le mandat de membre du gouvernement, et en vertu de l’article 137 paragraphe 2, le mandat de juge de la Cour constitutionnelle, sont incompatibles avec celui d’un autre pouvoir public. Étant donné qu’il n’est nullement spécifié que l’expression «pouvoir public» se limite aux autorités slovaques, l’interprétation peut être étendue pour couvrir toute autorité publique, dont le Parlement européen. Si l’on adopte cette interprétation, le mandat de député européen doit être considéré comme étant incompatible avec celui de membre du gouvernement (le gouvernement central slovaque) et de juge de la Cour constitutionnelle.

De plus, conformément à la loi n° 564/2001 Coll. relative au médiateur, telle que modifiée, plus précisément l’article 7, paragraphe 2, le médiateur ne peut exercer d’activité rémunérée au cours de son mandat. Cette disposition couvre les activités de député européen.

40.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Le droit slovaque ne prévoit aucune disposition spécifique en ce qui concerne la communication des cas d’incompatibilité au Parlement européen. 

La Constitution ne précise que certains cas d’incompatibilité et les conséquences qui en découlent. Le premier cas porte sur une incompatibilité (dont la portée est spécifiée ci-dessus) survenue en raison de l’élection d’un membre du Parlement slovaque au Parlement européen. Dans ce cas, le mandat de député du Parlement slovaque s’éteint et il ne subsiste que le mandat de député européen (article 81a, tiret e) de la Constitution). 

Un autre cas porte sur une incompatibilité due à l’exécution d’un mandat d’un «pouvoir public» (cf. ci-dessus). Dans ce cas, s’il adopte le mandat du «pouvoir public», le député européen perd son mandat au Parlement européen.

41 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

41.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen slovaque sur le territoire national

Sur le territoire de la République slovaque, les immunités dont bénéficient les députés européens en vertu de l’art. 10 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes sont les mêmes que celles dont jouissent les députés du Parlement slovaque.

Les immunités des députés du Parlement slovaque, et donc des députés européens slovaques, sont détaillées aux articles 78 et 79 de la Constitution.

Article 78:

1. Aucun membre du Parlement slovaque ne peut faire l’objet de poursuites en raison de votes exprimés au Parlement slovaque ou dans l’une de ses commissions. Cette interdiction persiste après expiration du mandat.

2. Aucun membre du Parlement slovaque ne peut faire l’objet de poursuites en raison de discours prononcés devant le Parlement slovaque ou dans l’un de ses organes. Cette interdiction persiste après expiration du mandat. Les membres du Parlement slovaque ne sont soumis qu’au pouvoir disciplinaire du Parlement slovaque.

3. Aucun membre ne peut être poursuivi sur le plan pénal ou disciplinaire, ou être placé en détention, sans le consentement préalable du Parlement slovaque. Si le Parlement slovaque refuse de donner son consentement, les poursuites pénales ou les mesures de détention sont interdites pendant la période du mandat. 

4. Si un membre du Parlement slovaque est arrêté ou pris en flagrant délit de droit pénal, l’autorité compétente en informe immédiatement le président du Parlement slovaque. Si la commission des mandats et des immunités du Parlement slovaque ne donne pas son approbation à cette arrestation, le membre du Parlement slovaque doit être relâché.

5. Au cours de la détention d’un membre du Parlement slovaque, son mandat n’est pas exécuté et ne s’éteint pas. 

Article 79:

Tout membre du Parlement slovaque est libre de refuser de donner son témoignage sur des sujets dont il a eu connaissance au cours de l’exécution de son mandat ou même après l’expiration de son mandat. 

Le système d’immunités présenté ci-dessus forme un modèle classique composé de la liberté d’expression du député («irresponsabilité»), et d’une protection contre l’arrestation, la détention ou les poursuites («inviolabilité»). Seule cette dernière concerne le mandat des députés européens.

En vertu du droit slovaque, cette immunité au sens strict est relativement étendue et il n’existe pas de limites (comme par ex. en cas de flagrant délit). Il est impossible d’entamer des poursuites pénales (ou de continuer des poursuites entamées avant l’entrée en fonction du député slovaque incriminé) sans l’autorisation préalable du Parlement slovaque.

41.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Conformément à la loi 141/1961 Coll., telle que modifiée, le code de procédure pénale, un juge, le procureur et les services de police sont habilités à solliciter la levée de l’immunité d’un député ou d’un sénateur dans le cadre d’une procédure pénale ou d’un acte pénal concrets. 

Toutefois, ni le code de procédure pénale ni aucune autre loi de la République slovaque ne précise les détails de la procédure à entamer en vue de demander la levée de l’immunité d’un député européen (en d’autres termes, il n’existe pas de disposition précisant la personne à qui la demande doit être adressée). Une telle procédure est uniquement prévue pour la perte de l’immunité d’un député du Parlement slovaque.
 Néanmoins, si l’on établit un parallèle entre ces dispositions et les procédures applicables aux députés européens, les autorités compétentes susmentionnées devraient adresser leur demande au président du Parlement européen.

FINLANDE

42 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

42.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

42.1.1 Mode de scrutin proportionnel

Pour l’élection au Parlement européen, l’ensemble du territoire finlandais ne forme qu’une seule circonscription. La manière dont les députés finlandais du Parlement européen sont choisis est la suivante: les votes enregistrés en faveur de chaque parti, alliance électorale ou liste de candidats communes sont additionnés et le résultat total de cette addition est attribué, en guise d’indice comparatif, au candidat qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages au sein de la liste du parti, de l’alliance électorale ou de la liste commune; le candidat ayant obtenu le deuxième plus grand nombre de suffrages reçoit la moitié du total susmentionné, et ainsi de suite (méthode d’Hondt). Par conséquent, l’ordre définitif des candidats est établi en fonction des indices comparatifs calculés selon cette méthode. (Loi électorale, articles 88 – 91). 

42.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Afin de s’assurer qu’un citoyen d’un autre État membre de l’Union européenne ne soit pas inscrit sur les listes électorales de deux États, l’article 162 de la loi électorale impose aux autorités en charge des registres de population d’échanger des notifications.

Le bureau du registre de la population est tenu de notifier aux autorités de l’État membre concerné le nom des citoyens habilités à voter dont l’État d’origine est un autre État membre de l’Union européenne et qui ont fait part de leur souhait d’exercer leur droit de vote en Finlande. 

Lorsqu’il reçoit une notification de l’autorité concernée, le bureau du registre de la population inscrit tout citoyen finlandais ayant notifié aux autorités de son pays de résidence son souhait de voter dans ce pays, comme n’étant pas autorisé à voter en Finlande.

Même si un électeur est inscrit sur les registres électoraux de deux États, l’interdiction demeure effective et la transgression de cette interdiction constitue un délit en Finlande.

42.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

La commission électorale de district d’Helsinki, qui donne confirmation des résultats de l’élection, précise le nom des suppléants dans sa décision portant confirmation du résultat de l’élection. La personne nommée en qualité de suppléant est le candidat de l’alliance électorale, du parti non inclus dans l’alliance électorale ou de la liste commune ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages parmi les candidats non élus de la même liste dont est issu le candidat élu. Ce candidat devient le/la suppléant(e) pour l’ensemble des personnes élues sur la liste en question. 

Si un suppléant reçoit un siège au Parlement ou est indisponible pour d’autres raisons, la commission électorale d’Helsinki nomme un nouveau suppléant.

Les suppléants ne sont pas rémunérés et ne bénéficient d’aucun autre privilège.

42.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Il n’existe pas de seuil électoral en Finlande. 

42.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Les personnes inéligibles au Parlement européen sont énumérées à l’article 164, paragraphe 2 de la loi électorale. La liste est en grande partie élaborée en fonction de la législation communautaire.

La liste a été complétée sur le plan national conformément au tiret 12 de l’article 164, paragraphe 2 de la loi électorale, qui stipule que le détenteur d’un poste ou d’une fonction qui, en vertu de la Constitution, constitue un empêchement au mandat de député, ne peut également être député au Parlement européen. Toute personne appartenant à cette catégorie est libre de se présenter et de remporter les élections, mais elle est tenue de présenter sa démission du poste ou de la fonction en question dès son élection.

La Constitution de la Finlande, 11 juin 1999

Article 27 – Éligibilité et capacité à la députation

Est éligible à la députation toute personne ayant le droit de vote qui n'est pas privée de la capacité juridique.

Toutefois, un militaire en service actif ne peut pas être élu député.

Le chancelier de la Justice, le médiateur du Parlement, les membres de la Cour suprême ou de la Cour administrative suprême et le procureur d'État ne peuvent être députés. Si un député est élu président de la République ou est nommé ou élu à l'une des fonctions mentionnées ci-dessus, il cesse d'être député à compter de la date de son élection ou de sa nomination. Le mandat parlementaire d'un député cesse également dans le cas où celui-ci perdrait son éligibilité.

42.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

La personne qui supplée un député européen est choisie de la manière décrite au point 1.1.3. ci‑dessus. 

Le district électoral d’Helsinki émet une lettre d’autorisation en faveur d’un nouveau député (loi électorale, article 182).

Loi électorale

(714/1998; amendements jusque 218/2004 inclus)

Article 182 — Forme de la lettre d’autorisation pour les membres du Parlement européen

Si un mandat au Parlement européen devient vacant, la commission électorale

de district d’Helsinki rédige une lettre d’autorisation à l’attention de la personne

qui doit remplacer le député. La lettre d’autorisation est formulée comme suit:

«Étant donné que le siège de --- , élu au Parlement européen le …lors des

élections parlementaires européennes qui se sont tenues en Finlande,

est devenu vacant, par conséquent, en vertu de la loi électorale, ---, résidant à…

prend sa succession aux fonctions de député au Parlement européen.

Le présent certificat constitue une lettre d’autorisation d’un député

au Parlement européen.»

Lieu et date.

42.4 Vérification des pouvoirs

42.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
 «membre du Conseil d’État», ce qui signifie un membre du gouvernement national.

- «membre d’un parlement national»:
la loi électorale (714/1998; amendements jusque 218/2004 inclus) ne donne pas de définition de l’incompatibilité avec un mandat de parlementaire national (à partir des élections 2004) établie par la décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002, bien que l’article 28 de la loi électorale («Suspension du mandat d’un représentant et perte ou démission de son mandat») stipule que «Le mandat d’un représentant est suspendu pour la durée de ses fonctions en tant que député au Parlement européen».

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
conformément au tiret 12 de l’article 164, paragraphe 2 de la loi électorale, les incompatibilités supplémentaires prévues au niveau national sont celles énumérées à l’article 27 de la Constitution:

Chancelier de la justice,

Médiateur du Parlement,

Membre de la Cour suprême ou de la Cour administrative suprême

Procureur d’État

Le tiret 8 de l’article 164 évoque également une incompatibilité avec les fonctions de «membre du Comité des régions», une éventualité non prévue par la décision du Conseil de 2002.

42.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Aucune disposition spécifique ne régit la question, mais si un député européen venait à être nommé à l’un des postes ou l’une des fonctions mentionnés à l’article 164 de la loi électorale, l’autorité de nomination doit en notifier le Parlement européen.

43 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

2.1. Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen finlandais sur le territoire national

La législation finlandaise ne prévoit pas de dispositions nationales relatives à l’immunité des députés européens sur le territoire finlandais. 

L’article 30 de la Constitution finlandaise définit cette immunité:

«Article 30 – Immunité parlementaire

Aucun député ne peut être empêché d'exercer son mandat.

Aucun député ne peut être poursuivi ni privé de sa liberté en raison des opinions émises par lui au Parlement ou de son comportement pendant les débats, si ce n'est en vertu d'une décision du Parlement prise à la majorité des cinq sixièmes au moins des suffrages exprimés.

Le président du Parlement doit être immédiatement informé de l'arrestation ou de l'incarcération d'un député. Aucun député ne peut, sans le consentement du Parlement, être arrêté ou incarcéré avant le début de la procédure judiciaire, sauf s'il est soupçonné pour raisons graves d'être coupable d'une infraction passible d'une peine minimum de six mois d'emprisonnement.»
Ce régime d’immunité renvoie à la distinction traditionnellement opérée entre l’irresponsabilité relative aux opinions et actes au cours de l’exercice du mandat, et la protection contre l’arrestation et la détention. Toutefois, ces deux aspects sont soumis à certaines limitations, ce qui semble être un cas unique dans l’éventail des régimes européens de protection parlementaire (cf. également Pays-Bas et Royaume-Uni).

En vertu de l’art. 10 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes, annexé au traité du 8 avril 1965
, l’immunité octroyée aux députés européens sur le territoire de leur propre État membre est identique à celle accordée aux parlementaires de leur pays.

L’immunité énoncée au troisième paragraphe de l’article peut sembler plus large que l’exception classique du flagrant délit. Toutefois, les documents associés à la rédaction de cette disposition indiquent que la notion de «raisons graves» que cette dernière renferme signifie que la preuve doit être à peu près aussi probante que lorsque l’auteur des faits est pris en flagrant délit (projet de loi 1/1998). En outre, la sanction prévue par la loi pour l’infraction pénale suspectée (la sanction minimale in abstracto) doit être au moins une peine d’emprisonnement de six mois. 

De plus, l’immunité ne soumet pas à l’approbation préalable de la chambre le lancement de poursuites judiciaires en soi, mais uniquement la détention du député.

La protection est octroyée jusqu’au moment de l’entame des procédures pénales devant le tribunal.

43.1 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Non précisé.

SuèDE

44 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

44.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

L’élection des députés européens est couverte par la loi électorale (1997:157).



44.1.1 Mode de scrutin proportionnel

À l’instar de l’élection au Riksdag (le Parlement national), l’élection au PE repose sur un système de liste à la proportionnelle, avec possibilité de vote préférentiel pour un candidat de la liste. Le nombre de voix de préférence n’est calculé que pour les candidats ayant obtenu des voix de préférence égales à au moins 5 pour cent des suffrages recueillis par leur parti en Suède. Le système opère à base de listes – tous les candidats doivent appartenir à un parti politique, et ce sont les partis qui déterminent les listes de candidats. Dans le cadre de l’élection au PE, la Suède forme une circonscription unique, ce qui signifie que chaque parti ne dispose que d’une seule liste de candidats.

44.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Les citoyens de tout pays de l’UE habilités à voter et désireux de participer aux élections sont tenus de soumettre leur demande au Conseil de comté, au plus tard 30 jours avant la tenue du scrutin. Le Conseil de comté transmet la demande à l’autorité électorale centrale, qui est chargée d’établir les listes électorales. La personne est alors inscrite sur la liste électorale, mais peut en être rayée à sa demande ou suite à une déchéance du droit de vote. La notification d’une décision d’incorporer un citoyen de l’UE sur la liste électorale est adressée à l’autorité électorale de l’État dont l’électeur est citoyen.

Si l’autorité électorale centrale est avertie par l’autorité d’un autre État membre du fait qu’une personne, habilitée à voter et inscrite sur une liste électorale en Suède, est inscrite au registre électoral d’un autre pays ou a déjà voté dans le cadre d’une élection au Parlement européen, l’autorité électorale centrale corrige immédiatement la liste électorale, à moins que la carte d’électeur n’ait déjà été envoyée à l’électeur.

Selon l’autorité électorale, ces avertissements arrivent souvent trop tard, parfois de nombreux mois après la tenue de l’élection. Conformément à la proposition de nouvelle loi électorale, l’autorité électorale sera habilitée à rayer le nom de personnes de la liste électorale même si la carte d’électeur a déjà été envoyée à l’électeur.

44.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut (statut d’élu ou non, perception ou non d’indemnités, etc.)

L’autorité électorale centrale nomme les suppléants des députés européens en fonction de l’ordre d’apparition. Pour chaque député européen, un nombre équivalent de suppléants est nommé en fonction du nombre de sièges obtenus par le parti. Toutefois, au moins trois suppléants par député européen seront nommés. Lorsqu’un suppléant est nommé, la personne élue au mandat de député européen doit être ignorée.

Les suppléants ne bénéficient d’aucune indemnité tant qu’ils ne remplacent pas un député européen.

44.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Seuls les partis ayant obtenu au moins 4 pour cent des suffrages sur l’ensemble du territoire national peuvent prendre part à la répartition des sièges.
44.2 Causes de déchéance du mandat de député européen

Il n’existe aucune loi spécifique relative à la déchéance du mandat de député au Parlement européen.

44.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Comme mentionné ci-dessus, il n’existe pas de loi spécifique relative à la déchéance du mandat de député européen. Si un député européen démissionne en cours de législature, l’autorité électorale centrale nomme, sur demande du Parlement européen, un nouveau député européen. La personne qui, conformément à l’ordre des suppléants, doit entrer en fonction au Parlement européen est nommée au poste de député européen. S’il est impossible de nommer un nouveau député européen, le siège reste vacant jusqu’à la fin de la législature.
44.4 Vérification des pouvoirs

44.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

Les dispositions de l’acte de 1976 ont été transposées, mot pour mot, dans le chapitre 1, article 6, relatif aux membres du gouvernement (Premier ministre et ministres) de la loi électorale. Par ailleurs, la Suède ne dispose que d’un parlement national (assemblée monocamérale), le Riksdag. 

Les dispositions de l’acte de 1976 relatives aux incompatibilités ont été transposées, mot pour mot, dans le chapitre 18, article 71 de la loi électorale. L’article ne contient aucune autre définition ou explication des dispositions.

- «membre du gouvernement d’un État membre»:
les membres du gouvernement sont le Premier ministre (statsminister) et les ministres (statsråd)

- «membre d’un parlement national»:
la Suède ne dispose que d’un parlement national, le Riksdag, qui est monocaméral;

- «incompatibilités applicables sur le plan national»:
la loi électorale ne comprend aucune autre incompatibilité par rapport à celles énumérées dans l’acte de 1976.

La nouvelle proposition de loi électorale ne se réfère qu’à l’acte de 1976, sans réitérer les dispositions en matière d’incompatibilité de l’acte en soi.
44.4.2 Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais) 

Une précédente version de la loi électorale stipulait que l’autorité électorale centrale était chargée de juger les incompatibilités énoncées par l’acte de 1976. Cette situation a été modifiée en 2002, et en vertu de la loi actuellement en vigueur, aucune autorité suédoise n’est chargée de la question. La question du jugement de l’incompatibilité est semble-t-il laissée à l’appréciation du Parlement européen lui-même. 

45 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

45.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen suédois sur le territoire national

Le régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficient les députés est la loi (1994:1500) relative à l’adhésion de la Suède à l’Union européenne. Cette loi spécifie les traités et autres actes qui sont en vigueur en Suède. Le protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes de 1967 fait partie de ses actes. 

La base juridique de l’immunité octroyée aux députés du parlement (Riksdag) est énoncée à l’article 8, Chapitre 4. «Les travaux du Riksdag» de l'Instrument du gouvernement de la Constitution suédoise:

«Art. 8.1 Personne ne peut entamer de poursuite judiciaire à l’encontre d’une personne détenant un mandat de député du Riksdag, ou ayant détenu un tel mandat, le priver de sa liberté, ou lui imposer des restrictions de mouvement, pour un acte ou une déclaration effectué(e) au cours de l’exercice de son mandat, sauf si le Riksdag a donné son autorisation dans une décision adoptée avec l’accord d’au moins cinq sixièmes des votants.»

L’irresponsabilité couvre donc les actes et déclarations effectué(e)s au cours de l’exercice du mandat, mais aussi après la cessation du mandat, mais peut être levée par le Parlement lui-même statuant à la majorité spécifique des 5/6.

«Art. 8.2. Si, dans toute autre éventualité, un député du Riksdag est soupçonné d’avoir commis un acte criminel, les règles de loi applicables concernant l’arrestation, la détention ou l’arrêt de renvoi s’appliquent uniquement s’il est en aveux ou a été pris en flagrant délit, ou dans le cadre d’un délit passible d’une peine de prison d’au moins deux ans».

Trois exceptions limitent la protection contre la privation de liberté au cours du mandat de député:

- aveux du député;

- flagrant délit;

- délit passible d’une peine de prison supérieure à deux ans.

N’étant prévue que dans le seul but de préserver la capacité de fonctionnement du Parlement, cette protection ne couvre que la durée du mandat.

45.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

Il n’existe aucune loi ou réglementation à ce sujet.

S’agissant des députés du Parlement national, le chapitre 3, article 18 du règlement intérieur énonce la procédure d’application du consentement du Riksdag en faveur de la levée de l’immunité d’un député en vertu du premier paragraphe du chapitre 4, article 8.

Tout procureur ou autre partie souhaitant entamer des poursuites judiciaires en raison d’actes commis par un député est tenu de soumettre au président une demande écrite en ce sens. La procédure passe alors en instance devant un tribunal public.

La levée de l’immunité d’un député nécessite l’adoption d’une décision à la majorité qualifiée.

Pour de plus amples informations sur les élections au Parlement européen, veuillez prendre contact avec l’autorité électorale centrale, (www.val.se).

ROYAUME-UNI

1 DISPOSITIONS NATIONALES APPLICABLES ACTUELLEMENT A L’ELECTION DES DEPUTES EUROPEENS

1.1 Système électoral applicable à l’élection au Parlement européen

1.1.1 Mode de scrutin proportionnel 

En vertu du système introduit en 1999, et désormais stipulé dans la loi sur les élections européennes de 2002
, le Royaume-Uni est divisé en 12 régions. Il s’agit de l’Irlande du Nord, l’Écosse, le Pays de Galles et neuf régions d’Angleterre. 

En Angleterre, en Écosse et au Pays de Galle, un système de listes de parti avec représentation proportionnelle prévaut, avec des listes bloquées. Une liste de candidats (en ordre de priorité pour l’attribution des sièges) est établie en vue de l’élection et ne peut être modifiée par les électeurs. La méthode d’Hondt (ou plus forte moyenne) est utilisée pour répartir les suffrages entre les partis. Les détails sont fournis dans le Library Research Paper 98/102.

La loi sur les élections européennes de 2002 régit le système électoral(i).

	(i)
(1) L’élection des députés européens dans une région électorale de Grande-Bretagne est organisée selon un système de liste régionale. (2) Par voie de réglementation, le secrétaire d’État doit- 

(a) adopter des dispositions en vue de la désignation des partis inscrits dans le cadre d’une élection dans cette région, et

(b) demander aux partis désignés au titre du paragraphe (a) d’accompagner leur candidature d’une liste de candidats dont le nombre ne dépasse pas le total des sièges attribués à la région.

(3) Le système électoral doit satisfaire les conditions suivantes.

(4) Un vote peut être attribué à un parti inscrit ou à un candidat indépendant dont le nom figure sur le bulletin de vote.

(5) Le premier siège est attribué au parti ou au candidat indépendant ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages.

(6) Les autres sièges sont attribués de la même manière, mais le nombre de suffrages recueillis par un parti ayant déjà obtenu un ou plusieurs siège(s) doit être divisé par le nombre de sièges à attribuer plus un. 

(7) Dans l’attribution consécutive des sièges, doivent être exclus les votes attribués à- 

(a) un parti ayant déjà obtenu un nombre de sièges équivalent au nombre de candidats présentés sur la liste du parti, et 

(b) un candidat indépendant ayant déjà obtenu un siège.

(8) Les sièges attribués à un parti doivent être occupés par les personnes dont le nom est mentionné sur la liste de candidats du parti dans leur ordre de présentation sur ladite liste.

(9) Aux fins de l’alinéa (6), les fractions doivent être prises en considération.

(10) Dans le présent article, on entend par «parti inscrit» tout parti enregistré en vertu de la partie 2 de la loi de 2000 sur les partis politiques, les élections et les référendums (c. 41).



L’Irlande du Nord connaît un système de vote unique transférable(i). Il s’agit d’un système de vote préférentiel dans des circonscriptions à plusieurs élus. Les électeurs peuvent établir, selon leur préférence, un classement parmi autant de candidats qu’ils le souhaitent au sein d’un même parti ou entre différentes listes de parti. Parmi ces candidats, ceux qui dépassent un certain quota sont réputés élus. Après le premier décompte, les voix restant en surplus en faveur des candidats élus lors du premier décompte, et les voix des candidats ayant recueilli le moins de suffrages, sont distribuées en fonction des préférences marquées pour les candidats restants. Ce processus se poursuit jusqu’à obtention du nombre requis de candidats ayant atteint le quota et donc déclarés élus. 

	(i)L’élection des députés en Irlande du Nord est organisée selon un système de vote unique transférable, en vertu duquel 
 (a) les votes peuvent refléter l’ordre de préférence des électeurs en faveur des candidats, et
(b) les votes peuvent être transférés au choix suivant -
  (i) lorsque ces votes ne sont pas nécessaires pour que le choix précédent atteigne le quota requis, ou 
  (ii) lorsque, en raison du nombre de voix trop peu élevé recueillies par le choix précédent, ce choix est écarté de la liste des candidats.


1.1.2 Mode de contrôle de l’interdiction du vote multiple, y compris dans un autre État membre

Au Royaume-Uni, en vertu de l’article 61 de la loi sur la représentation du peuple de 1983, voter plus d’une fois dans une même circonscription au cours de quelque élection parlementaire que ce soit constitue un délit. Les dispositions de cette loi concernant les délits électoraux sont appliquées, moyennant quelques modifications, à l’élection au Parlement européen par la règle 24 du Règlement de 2004 sur les élections européennes*.
	*Toute personne se rend coupable d’un délit si - 

(a) en sa qualité d’électeur, il vote, autrement que par procuration, - 

(i) plus d’une fois dans la même région électorale lors d’une élection parlementaire européenne; ou

(ii) dans plus d’une région électorale lors d’une élection parlementaire européenne, ou

(iii) lors d’une élection parlementaire européenne dans une région électorale quelconque, alors qu’une procuration a été donnée à une autre personne pour voter en son nom en vertu d’une adresse différente de celle invoquée pour voter en qualité d’électeur; ou

(b) en sa qualité d’électeur, il vote en personne aux élections parlementaires européennes pour lesquelles il est habilité à voter par courrier; ou

(c) en sa qualité d’électeur, il vote en personne aux élections parlementaires européennes, en sachant qu’une personne nommée pour voter à sa place par procuration a déjà voté en personne aux élections ou est habilitée à voter par courrier; ou

(d) il demande la nomination d’une personne afin de voter par procuration aux élections parlementaires européennes dans une région électorale sans demander l’annulation d’une précédente nomination d’un tiers dans cette région, ou dans une autre région, ou sans annuler une demande pendante en vue d’une telle nomination dans cette région électorale, ou dans une autre région électorale.

(Règlement sur les élections du Parlement européen de 2004, SI 293 2004. Disponible sur http://www.hmso.gov.uk/si/si2004/20040293.htm#24 )




En mai 2004, la division en charge de la politique électorale au sein du ministère des affaires constitutionnelles a publié à l’attention des administrateurs électoraux des lignes directrices relatives à l’échange d’information imposé par la directive (CE) n° 93/109 afin d’empêcher le double vote. Ces lignes directrices sont annexées au bulletin d’information EPR 5/04 du 14 mai 2004(i). Le paragraphe 3 rappelle que «En vertu des règlements en vigueur, (...) le responsable des opérations électorales envoie directement aux autres États de l’UE les informations concernant les ressortissants de l’UE résidant au Royaume-Uni et enregistrés en vue de voter aux élections européennes au Royaume-Uni qui ont choisi d’y exercer leur droit de vote».

	(i)
Annexe A - Échange d’informations

1. La présente note fournit des conseils relatifs à certaines questions soulevées dans le cadre de l’échange d’informations requis au titre de la directive (CE) n° 93/109.

Contexte

2. La directive (CE) n° 93/109 permet aux citoyens de l’UE vivant dans un autre État membre de voter aux élections européennes dans leur État de résidence. L’article 4 de la directive stipule que le double vote n’est pas autorisé (par exemple une personne enregistrée dans deux États membres de l’UE ne peut voter deux fois lors d’une même élection européenne). Afin d’éviter le double vote, l’article 13 stipule que les États membres échangent des informations concernant les citoyens de l’UE enregistrés dans d’autres États membres.

3. Nous avons appliqué cette directive dans différents instruments de loi. Les règlements introduits l’an dernier (SI 2003/1557) imposent au responsable des opérations locales d’envoyer directement aux autres États de l’UE des informations concernant les ressortissants de l’UE résidant au Royaume-Uni et enregistrés en vue de voter aux élections européennes au Royaume-Uni qui ont choisi d’y exercer leur droit de vote.

Lignes directrices à l’attention des administrateurs

4. Nous avons rédigé, à l’attention des administrateurs électoraux, des lignes directrices relatives aux modalités d’échange d’informations dans de précédents bulletins d’informations, en particulier les bulletins EPR 6/03 et EPR 1/04. 

5. Les administrateurs électoraux dans l’UE et les États adhérents ont été priés de notifier à la division en charge de la politique électorale, au sein du ministère des affaires constitutionnelles, tout citoyen britannique résidant à l’étranger dans un État de l’UE ou un État adhérent ayant demandé à voter aux élections du Parlement européen dans leur État de résidence. Nos lignes directrices spécifiaient qu’après réception d’une notification, lorsque cela s’avère possible (si nous disposons de suffisamment d’informations), nous transmettons cette information au responsable des opérations électorales concerné. Nos lignes directrices à l’attention des responsables des opérations électorales stipulaient que dès réception des informations relatives à un électeur, si cette personne est déjà enregistrée en qualité d’électeur aux élections du Parlement européen dans sa région, le responsable des opérations électorales adopte toute mesure nécessaire afin de garantir que l’électeur soit averti du fait que le double vote constitue un délit, même dans des pays différents.

Mesures adoptées par les responsables des opérations électorales

6. Nous n’avons pas précisé les mesures devant être adoptées par les responsables des opérations électorales. Il convient de souligner qu’en vertu du droit britannique, les responsables des opérations électorales ne sont pas compétents pour rayer un individu du registre électoral simplement en raison de son enregistrement au registre électoral d’un autre État membre de l’UE, et il leur est impossible de ne pas émettre un bulletin de vote (ni un bulletin de vote par courrier) à l’intention d’une personne enregistrée au Royaume-Uni et dans un autre État membre de l’UE, ou à l’intention du mandataire de cette personne sur le territoire britannique. Cependant, voter plus d’une fois lors d’une même élection constitue bel et bien un délit.

7. Nous avons envoyé les informations relatives aux électeurs britanniques enregistrés dans d’autres États membres de l’UE aux responsables des opérations électorales. Ceux-ci ont demandé quelles mesures spécifiques ils devaient adopter suite à la réception de ces informations. 

8. L’article 13 de la directive (CE) n° 93/109 stipule que «L'État membre d'origine prend, en conformité avec sa législation nationale, les mesures appropriées afin d'éviter le double vote et la double candidature de ses ressortissants». 

9. Les avis juridiques dont nous avons bénéficié confirment notre obligation d’adopter les mesures nécessaires au titre de la directive afin de garantir que nos citoyens ne votent pas plus d’une fois. Nous sommes tenus de transmettre les informations reçues concernant des électeurs britanniques enregistrés dans un autre État membre au responsable des opérations électorales concerné au Royaume-Uni. A défaut de transmission de ces informations, aucune mesure ne peut être raisonnablement adoptée afin d’empêcher le double vote.

10. Quant à ce que recouvre l’expression «mesures appropriées» (sachant que les responsables des opérations électorales ne peuvent rayer un individu du registre), après consultation avec nos avocats, nous proposons de procéder comme suit:

Votes par courrier postal/ Procurations par courrier postal

Lorsque le responsable des opérations électorales émet un bulletin de vote postal à l’attention soit:

d’un électeur enregistré dans un autre pays de l’UE et ayant déclaré qu’il n’exercerait son droit de vote que dans son État de résidence, soit 

d’un mandataire sur le territoire britannique nommé par un tel électeur 

nous lui conseillons d’inclure une lettre expliquant qu’un électeur qui vote plus d’une fois aux élections du Parlement européen commet un délit, qu’il vote au Royaume-Uni ou ailleurs. Veuillez trouver ci-joint un exemple de lettre susceptible d’être utilisée à cet effet.

Votes en personne

En vertu de la règle 36 du règlement sur les élections au Parlement européen de 2004, le président du bureau de vote peut demander à une personne souhaitant voter si celle-ci a déjà voté, ici ou ailleurs, et, à défaut de réponse satisfaisante, aucun bulletin de vote ne devrait être remis à cette personne.

Nous estimons que de telles enquêtes devraient être généralisées à toute situation dans laquelle le responsable des opérations électorales est informé du fait qu’un électeur donné a demandé son inscription dans un autre pays de l’UE, et a formulé une déclaration selon laquelle il n’exercerait son droit de vote que dans l’État membre de résidence (si des ressortissants britanniques tentent de voter après s’être enregistrés dans un autre pays, ils seraient manifestement en infraction vis-à-vis de leur déclaration, mais cela ne donne pas lieu en soi à une déchéance du droit de vote au titre de notre législation tant qu’ils n’ont pas réellement voté dans le pays concerné). Si de telles enquêtes ne sont pas menées, nous estimons que l’on peut douter du fait que nous prenons les mesures appropriées afin d’empêcher le double vote.

Les questions que la règle 36 permet d’adapter au vote par procuration se limitent à certains sujets bien spécifiques qui, selon nous, ne sont pas susceptibles de déterminer si l’électeur pour qui le mandataire agit a voté en personne dans son pays de résidence. Cependant, il y a bel et bien délit si le mandataire vote au nom d’un ressortissant britannique qui vote également lors de cette même élection dans un autre État membre de l’UE. Dès lors, les responsables des opérations électorales pourraient envisager d’installer des avis dans les bureaux de vote afin d’expliquer que voter plus d’une fois aux élections européennes, que ce soit au Royaume-Uni ou ailleurs (en personne ou par procuration), constitue un délit.

11. Conséquences en matière de protection des données. Les avocats étudient actuellement les éventuelles conséquences de ces procédures en matière de protection des données (peut-être aucune étant donné que l’échange d’informations découle d’une directive de l’UE et vise à empêcher le double vote, qui constitue un délit pénal).

12. Après les élections de juin, il se peut que nous réexaminions les modalités d’échange d’informations. En particulier, nous pourrions envisager de réviser nos dispositions statutaires en matière d’échange d’informations. D’éventuelles modifications pourraient comprendre l’attribution aux responsables des opérations locales des compétences en vue de supprimer une personne du registre des électeurs européens (et donc de ne pas émettre de bulletin de vote le concernant), lorsque cette personne s’est enregistrée auprès d’un autre État membre de l’UE et a choisi d’y exercer son droit de vote dans le cadre des élections européennes (Bulletin d’information EPR 5/04. Disponible sur http://www.dca.gov.uk/elections/elegletter/letters/epr504.htm)
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au siège désormais vacant, ainsi que le nom du parti auquel la personne appartenait.


1.1.3 Élection ou non de suppléants et leur statut

Les règlements imposent de pourvoir la vacance en attribuant le siège au prochain candidat éligible et désireux d’endosser le mandat de la liste originale présentée lors des dernières élections au Parlement européen. Une élection secondaire est organisée si le précédent occupant du siège était un candidat indépendant ou lorsque la liste d’un parti est épuisée. Les règlements établissant les principes du pourvoi des vacances se trouvent dans la partie 3 du Règlement sur les élections du Parlement européen de 2004(i).

	(i)
Règlement sur les élections du Parlement européen de 2004:

PARTIE 3

VACANCES

Réponse initiale en cas de vacance

 82.  - (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (5), dès que possible après que le secrétaire d’État a - 

(a) été informé de la vacance du siège d’un député européen par le président du Parlement européen en vertu de l’acte annexé à la décision n° 76/787 du Conseil, ou

(b) informé le Parlement européen en vertu de cet acte qu’une vacance existe,

il envoie un avis conformément au paragraphe (4) au président de la commission électorale responsable de la région pour laquelle existe un siège vacant.

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas lorsqu’il ressort de la proclamation des résultats de l’élection que la personne dont le siège est désormais vacant était un candidat indépendant.

  (3) Sous réserve de la règle 85(2), une élection secondaire est organisée dans les circonstances décrites au paragraphe (2) afin de pourvoir à la vacance; le scrutin de cette élection se déroulera dans les six mois qui suivent l’apparition de l’évènement spécifié au paragraphe (1), (a) ou (b), le cas échéant.

  (4) L’avis mentionné au paragraphe (1) doit - 

(a) stipuler qu’une vacance existe, et

(b) préciser le nom de la personne qui avait été élue au siège désormais vacant, ainsi que le nom du parti auquel la personne appartenait.

 (5) Le paragraphe (1) ne s’applique pas lorsque l’événement mentionné à l’alinéa (a) ou (b) de ce paragraphe survient moins de six mois avant le mardi de la période des prochaines élections générales des députés européens.

(6) Aux fins du paragraphe (5) et de la règle 83(1), la période des prochaines élections générales des députés européens est celle au cours de laquelle se tiendront les prochaines élections générales au titre de l’acte annexé à la décision n° 76/787 du Conseil.

Pourvoi des vacances à partir d’une liste de parti enregistré

     83.  - (1) Dès réception d’un avis conformément à la règle 82(4), le président de la commission électorale détermine, à partir de la liste soumise par le parti dont le nom figure dans l’avis («la liste concernée»), le nom et l’adresse de la personne qui occupe la position la plus élevée dans cette liste («le premier choix»), sans tenir compte de la personne qui avait été élue au poste de député ou est décédée.

 (2) Le président de la commission électorale adopte toute mesure lui paraissant raisonnable afin de contacter le premier choix et lui demander de – 

(a) déclarer par écrit qu’il est désireux et capable d’être élu au poste de député européen, et

(b) fournir un certificat signé par ou au nom du responsable des désignations du parti ayant soumis la liste concernée, stipulant qu’il est autorisé à être élu au poste de député européen pour le compte de ce parti.

    (3) Le paragraphe (4) s’applique - 

(a) lorsque, dans une période que le président de la commission électorale juge raisonnable, - 

(i) il décide que les mesures adoptées afin de contacter le premier choix ont échoué, ou

(ii) si le premier choix ne lui a pas envoyé la déclaration et le certificat mentionnés au paragraphe (2), ou

(b) lorsque le premier choix - 

(i) a déclaré par écrit qu’il n’était pas désireux ou capable d’être élu au poste de député européen, ou

(ii) n’a pas fourni le certificat mentionné au paragraphe (2), alinéa (b).

 (4) Dans les conditions énoncées au paragraphe (3), le président de la commission électorale réitère la procédure prévue au paragraphe (2) en l’appliquant à la personne (le cas échéant) dont le nom et l’adresse apparaissent ensuite sur la liste concernée («le deuxième choix») ou, lorsque le paragraphe (3), alinéa (a) ou (b) s’applique à cette personne, à la personne (le cas échéant) qui occupe la position la plus élevée après le deuxième choix dans cette liste et le président de la commission électorale répète l’opération jusqu’au pourvoi du siège vacant ou l’épuisement de la liste de candidats.

    (5) Lorsqu’une personne dont le nom apparaît sur la liste concernée fournit la déclaration et le certificat mentionnés au paragraphe (2), le président de la commission électorale (sous réserves du paragraphe (6)) déclare par écrit que cette personne est élue au poste de député européen.

    (6) Lorsque - 

(a) le président de la commission électorale a, conformément au paragraphe (4), soumis au deuxième ou énième choix les requêtes mentionnées au paragraphe (2), et

(b) la personne à qui les demandes avaient été précédemment adressées fournit ensuite la déclaration et le certificat mentionnés au paragraphe (2), ceux-ci ne prennent pas effet à moins et jusqu’à ce que les circonstances décrites à l’alinéa (a) ou (b) du paragraphe (3) s’appliquent au deuxième ou énième choix.

    (7) Le président de la commission électorale publie un avis de la déclaration fournie au titre du paragraphe (5) et adresse une copie au secrétaire d’État.

    (8) Lorsque le président de la commission électorale n’est pas en mesure de pourvoir un siège vacant selon ces règles, il en notifie le secrétaire d’État.

Élection secondaire afin de pourvoir certains sièges vacants

     84.  - (1) Sous réserve de la règle 85(2), lorsque le secrétaire d’État reçoit une notification d’un président de commission électorale conformément à la règle 83(8), il est procédé à une élection secondaire afin de pourvoir le siège vacant

(2) La période au cours de laquelle le scrutin d’une élection secondaire doit être organisé en vertu du paragraphe (1) doit intervenir dans les six mois qui suivent la date à laquelle le secrétaire d’État accuse réception de la notification mentionnée dans ce paragraphe.

Lorsqu’une élection secondaire n’est pas nécessaire

     85.  - (1) Les circonstances dans lesquelles s’applique la présente règle sont celles qui prévalent lorsque la date la plus avancée pour la tenue d’une élection secondaire tombe le mardi de la période des prochaines élections générales des députés européens (au sens du règlement 82(6)), ou après celui-ci.

    (2) Dans les circonstances dans lesquelles s’applique la présente règle, les règles 82(3) et 84(1) ne s’appliquent pas et le secrétaire d’État ne fixe pas de date pour une élection secondaire (Règlement sur les élections du Parlement européen de 2004, SI 293 2004)


1.1.4 Seuil minimal d’éligibilité

Il n’existe pas de seuil. En vertu de l’article 2 de la loi de 2002 sur les élections au Parlement européen, le premier siège est attribué au parti ou au candidat indépendant ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages. Les autres sièges doivent être attribués de la même manière, mais le nombre de suffrages recueillis par un parti auquel un ou plusieurs sièges ont déjà été attribués doit être divisé par le nombre de sièges attribués plus un. L’article 2 de la loi est joint en annexe(i).

	(i)
Élections générales 

2     Mode de scrutin en Grande-Bretagne

        (1) L’élection des députés européens dans une région électorale de Grande‑Bretagne est organisée selon un système de liste régionale.

        (2) Par voie de réglementation, le secrétaire d’État doit - 

    (a) adopter des dispositions en vue de la désignation des partis inscrits dans le cadre d’une élection dans cette région, et

 (b) demander aux partis désignés au titre du paragraphe (a) d’accompagner leur candidature d’une liste de candidats dont le nombre ne dépasse pas le total des sièges attribués à la région. 

   (3) Le système électoral doit satisfaire les conditions suivantes.

   (4) Un vote peut être attribué à un parti inscrit ou à un candidat indépendant dont le nom figure sur le bulletin de vote.

   (5) Le premier siège est attribué au parti ou au candidat indépendant ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages.

   (6) Les autres sièges sont attribués de la même manière, mais le nombre de suffrages recueillis par un parti ayant déjà obtenu un ou plusieurs siège(s) doit être divisé par le nombre de sièges à attribuer plus un. 

   (7) Dans l’attribution consécutive des sièges, doivent être exclus les votes attribués à - 

    (a) un parti ayant déjà obtenu un nombre de sièges équivalent au nombre de candidats présentés sur la liste du parti, et 

  (b) un candidat indépendant ayant déjà obtenu un siège.

     (8) Les sièges attribués à un parti doivent être occupés par les personnes dont le nom est mentionné sur la liste de candidats du parti dans leur ordre de présentation sur ladite liste.

        (9) Aux fins de l’alinéa (6), les fractions doivent être prises en considération.

      (10) Dans le présent article, on entend par «parti inscrit» tout parti enregistré en vertu de la partie 2 de la loi sur les partis politiques, les élections et les référendums de 2000 (c. 41). (Loi sur les élections au Parlement européen de 2002)


1.2 Causes de déchéance du mandat de député européen 

Sont libres de se présenter aux élections au Parlement européen les personnes ayant 21 ans révolus et éligibles à l’élection du Parlement britannique ou de la Chambre de l’Assemblée de Gibraltar. Le droit britannique prévoit qu’une personne est déchue de son mandat de représentant au Parlement européen si elle est déchue de son droit d’exercer les fonctions de représentant à la Chambre des Communes ou de la Chambre de l’Assemblée de Gibraltar. L’article 10 de la loi sur les élections au Parlement européen de 2002 précise les exceptions à ces règles(i).

	(i)
10     Déchéance

      (1) Une personne est déchue de son mandat de député européen si - 

   (a) elle est déchue de droit d’être membre de la Chambre des Communes, ou 

   (b) elle exerce les fonctions de juge de la Cour de cassation. 

      (2) Mais une personne n'est pas déchue du droit d'exercer les fonctions de représentant au Parlement européen en vertu de l’alinéa (1)(a) du seul fait - 

     (a) qu'elle est un pair, 

     (b) qu’elle a été ordonnée ou exerce les fonctions de ministre du culte, 

     (c) qu'elle exerce une fonction figurant à la section 4 de la loi de 1975 relative à la déchéance du droit d'être membre de la Chambre des Communes (intendant de «Chiltern Hundreds», etc.), ou 

     (d) qu'elle exerce l'une des fonctions actuellement décrites à la section II de la partie III de l'annexe 1 à cette loi, qui sont désignées par le secrétaire d’État aux fins du présent article. 

      (3) Un citoyen de l’Union européenne qui réside au Royaume-Uni n’est pas déchu du mandat de député européen en vertu de l’alinéa (1)(a) du seul fait qu’il est déchu de son droit d’exercer les fonctions de représentant à la Chambre des Communes en vertu de l’article 3 de l’Act of Settlement (12&13 Will 3 c.2.) (déchéance de personnes autres que ressortissants du Commonwealth et de la République d’Irlande, nés en dehors de Grande-Bretagne, d’Irlande et des dominions).

(4) Une personne est déchue de son droit d’exercer les fonctions de représentant au Parlement européen pour une région électorale spécifique si, en vertu de l’article 1, paragraphe 2 de la loi de 1975 relative à la déchéance du droit d'être membre de la Chambre des Communes (c. 24), elle est déchue de son droit d’exercer les fonctions de représentant à la Chambre des Communes pour toute circonscription parlementaire couverte totalement ou partiellement par cette région.

 (5) Une personne qui- 

 (a) est citoyenne de l’Union européenne, et 

 (b) n’est pas citoyenne du Commonwealth ou de la République d’Irlande, 

 est déchue de son droit d’exercer les fonctions de représentant au Parlement européen si elle est déchue du droit d’exercer ses fonctions à la suite d’une décision judiciaire en matière civile ou pénale conformément au droit de l’État membre dont elle est ressortissante (et, dans ce paragraphe, «décision en matière civile ou pénale» doit être compris dans le sens de la directive (CE) n° 93/108 du Conseil).

(6) Si une personne est élue au poste de représentant au Parlement européen pour une région électorale conformément à l’article 2, 3 ou 5- 

(a) est déchue en vertu du présent article du mandat de représentant au Parlement européen, ou 

(b) est déchue en vertu du présent article du mandat de représentant au Parlement européen dans cette région, 

son élection est caduque et son siège devient vacant.

(7) Si un représentant au Parlement européen est déchu en vertu du présent article du mandat de représentant au Parlement européen ou du mandat de représentant au Parlement européen pour la région électorale dans laquelle il a été élu, son siège devient vacant.

(8) Le paragraphe (1) est sans préjudice de l’article 6, paragraphe 1 de l’acte annexé à la décision n° 76/787 du Conseil (incompatibilité du mandat de représentant au Parlement européen avec certains mandats au sein de ou en relation avec les institutions communautaires).


Le principal instrument législatif régissant la déchéance de la Chambre des Communes est consolidé dans la loi de 1975 relative à la déchéance du droit d'être membre de la Chambre des Communes. Une note de la bibliothèque de la Chambre des Communes, SN/PC/3221, aborde la question en détail et est disponible sur http://www.parliament.uk/commons/lib/research/notes/snpc-03221.pdf. Brièvement, sont déchus du droit de siéger à la Chambre des Communes:

· les pairs qui siègent à la Chambre des Lords;

· les évêques (ou Lords Spiritual) également habilités à siéger et voter à la Chambre des Lords;

· les faillis non réhabilités;

· certaines personnes détenant un mandat public rémunéré, notamment:

· les magistrats, les fonctionnaires;

· les membres des forces armées ou des services de police;

· les membres du corps législatif de tout pays ou territoire situé en dehors du Commonwealth;

· les directeurs de sociétés commerciales nommés par le gouvernement;

· les prisonniers - une personne déclarée coupable d’un ou plusieurs délit(s) et condamnée à une peine de prison de plus de 12 mois est déchue durant sa détention au Royaume-Uni, dans les Îles de la Manche, dans l’Île de Man ou en République d’Irlande;

· les personnes déclarées coupables de certains délits électoraux (corruption ou pratiques illégales)

· les listes détaillées des personnes déchues sont présentées dans les annexes de la loi de 1975 relative à la déchéance du droit d'être membre de la Chambre des communes.

· une règle de droit commun stipule également que les «débiles profonds» sont également déchus du droit de se présenter à l’élection au Parlement et que les «aliénés» sont déchus durant leurs périodes d’absence de lucidité, mais cette règle n’a pas été éprouvée récemment par les tribunaux.

1.3 Modes de remplacement et procédure prévus par le droit national pour le remplacement d’un député européen frappé d’une déchéance de mandat prévue par le droit national

Voir supra, point 1.1.3
1.4 Vérification des pouvoirs

1.4.1 Définition, contenu et portée des incompatibilités portées par l'art. 7 de l'acte de 1976
, tel que modifié par la décision du Conseil des 25 juin et 23 septembre 2002

En vertu de l’article 6 de l’acte européen de 1976, le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec celui de membre d’un gouvernement d’un État membre. La décision (CE) n° 2002/772 du Conseil, qui modifie l’acte de 1976 est entrée en vigueur le 1er avril 2004. La décision  stipule que «Le mandat de député au Parlement européen est incompatible avec le mandat de membre d'un parlement national». En d’autres termes, un député européen n’a pas le droit d’être membre du Parlement de Westminster; cela ne couvre donc pas les corps législatifs délégués, le Parlement écossais, l’Assemblée nationale du Pays de Galle ou l’Assemblée d’Irlande du Nord. Une personne élue dans un corps législatif délégué est dès lors habilitée à occuper un siège de député européen. La décision (CE) n° 2002/772 du Conseil connaît une dérogation qui autorise les députés européens également membres du Parlement britannique au cours des cinq années de mandat précédant l’élection au Parlement européen en 2004 de bénéficier d’un double mandat jusqu’aux élections au Parlement européen de 2009.

Le ministère du gouvernement britannique responsable de la politique électorale est le ministère des affaires constitutionnelles.

1.4.2
Procédure nationale applicable à la communication au Parlement européen des situations d’incompatibilité (autorité habilitée, procédure, délais)

L’information n’est pas disponible.

2 LES CONDITIONS D’EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE EUROPEEN

2.1 Régime juridique des privilèges et immunités dont bénéficie un député européen britannique sur le territoire national

2.2 Autorités nationales habilitées à demander la levée de l’immunité des députés européens

L’article 10, paragraphe (a) du protocole de 1965 stipule que les députés européens bénéficient dans chaque État membre des immunités accordées à leurs députés nationaux.
 Toutefois, comme l’a constaté la commission de la Chambre des Lords chargée des questions liées aux Communautés européennes en 1985-1986, les privilèges et immunités sont réduits à un minimum au Royaume-Uni, en Irlande et aux Pays-Bas, «où seuls les paroles prononcées ou les actes commis au Parlement au cours ou dans le cadre des travaux parlementaires bénéficient de l’immunité devant les tribunaux.»
 Cette situation est toujours d’application, à l’exception de la loi sur la diffamation de 1996 qui permet à un député de lever son immunité parlementaire afin d’entamer des poursuites en diffamation devant les tribunaux. Il n’y a pas d’immunité relative aux poursuites pénales et civiles. Par conséquent, il n’existe pas de procédure concernant la levée de l’immunité des députés et des députés européens. Il appartient au Parlement européen lui-même, en vertu du protocole de 1965, de lever l’immunité de ses députés européens. La demande devrait être introduite par le ministère public, qui est l’autorité responsable des poursuites en Angleterre et au Pays de Galle. Le ministère de la justice précisait dans un mémorandum adressé à la commission des Lords que, si un «député européen étranger» commet un délit, tel qu’un accident de la route, sur le sol britannique, le député en question est susceptible de poursuites pour autant qu’une assignation lui soit remise à un moment où le Parlement n’est pas réuni en session, étant donné que le protocole de 1965 prévoit que l’immunité ne s’applique que pendant la durée des sessions.

� Décision des Représentants des Etats membres réunis au sein du Conseil relative à l'Acte portant élection des représentants à l'Assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0001 - 0004 ; Acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0005 - 0011


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004 


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004 


� Traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communautés européennes du 8 avril 1965


� Article 10: "Pendant la durée des sessions du Parlement européen, les membres de celui�ci bénéficient (...)sur le territoire national, des immunités reconnues aux membres du Parlement de leur pays (...)".


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 1 - 4, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� COMMUNICATION DE LA COMMISSION sur l'application de la directive 93/109/CE lors des élections au Parlement européen de juin 1999 - Droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants, COM(2000)843 du 18/12/2000


� Acte de 1976, art. 7 par. 3: "3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8) (...)".


� Pour une description plus exhaustive des incompatibilités, voir les fiches par Etat membre


� L'art. 213 excepte la gestion du patrimoine personnel ou familial et les travaux littéraires, scientifiques, artistiques et techniques


� A l'exception des activités créatrices.


� Décision des Représentants des Etats membres réunis au sein du Conseil relative à l'Acte portant élection des représentants à l'Assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0001 - 0004 ; Acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0005 - 0011: "Article 7: 1. La qualité de représentant à l'Assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...)  (...)"


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004


� Source: site internet de la RP espagnole auprès de l'UE


� Pour plus de développement sur le régime juridique de l'immunité parlementaire au Parlement européen, on consultera utilement la note de Klaus Offerman, "L'immunité parlementaire au Parlement européen" (y compris l'analyse des Décisions sur demandes de levée de l'immunité des membres du PE depuis la 1ère législature), Parlement européen, Luxembourg, 2004


� Article 10: "Pendant la durée des sessions du Parlement européen, les membres de celui�ci bénéficient (...) sur le territoire national, des immunités reconnues aux membres du Parlement de leur pays (...)". Par contre, sur le territoire d'un autre Etat membre, l'art. 10 garantit au député européen "l'exemption de toute mesure de détention et de toute poursuite judiciaire".


� Sur ce point, v. Offerman, op.cit., p. 10.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Acte de 1976, art. 7 par. 3: "3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8) (...)".


� Décision des Représentants des Etats membres réunis au sein du Conseil relative à l'Acte portant élection des représentants à l'Assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0001 - 0004 ; Acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0005 - 0011: "Article 7: 1. La qualité de représentant à l'Assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)"


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004


� La législation coordonnée est disponible en ligne à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.juridat.be/cgi_loi/legislation.pl" ��http://www.juridat.be/cgi_loi/legislation.pl�





� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom; JO L 283 du 21.11.2002, p. 1-4, art. 1.


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


�	La demande de l’autorité compétente doit être adressée au président de la chambre concernée Le président transmet la demande à la commission chargée des mandats et de l’immunité. Cette commission examine ensuite la demande et autorise le/la parlementaire incriminé(e) à soumettre son point de vue. La commission chargée des mandats et de l’immunité transmet ensuite ses conclusions à la Chambre des députés ou au Sénat. La chambre concernée prend une décision finale concernant le levée d’immunité parlementaire lors de la session qui suit (loi n° 90/1995 Coll., telle que modifiée, relative au règlement intérieur de la Chambre des députés de la République tchèque, et loi n° 107/1999 Coll., telle que modifiée, relative au règlement intérieur du Sénat de la République tchèque).


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Loi de 1976, art. 7.3: " 3 . En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)".


� Toutefois, en vertu de l’article 6, paragraphe 4 de la loi électorale, toute personne est libre de se présenter à l’élection. En cas de doute concernant la validité de l’élection d’un député ou son éligibilité, le Folketing adopte une décision finale (article 37, paragraphe 3 de la loi relative à l’élection au Parlement européen)


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


�	Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


�	Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)»..


�	Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


�	Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Riigi Teataja = Journal officiel.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


�	Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


�   Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)»..


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Acte de 1976, art. 7 par. 3: "3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8) (...)".


� Décision des Représentants des Etats membres réunis au sein du Conseil relative à l'Acte portant élection des représentants à l'Assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0001 - 0004; Acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel n° L 278 du 08/10/1976 p. 0005 - 0011: "Article 7: 1. La qualité de représentant à l'Assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)"


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communautés européennes, JO L 152, 13/07/1967, p. 1.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Article 7.3 de l’acte de 1976: «3 .En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l’article 8(...)».


� Décision des représentants des États membres réunis au sein du Conseil relative à l'acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0001 - 0004; acte portant élection des représentants à l'assemblée au suffrage universel direct, Journal officiel L 278 du 8.10.1976 p. 0005 - 0011: «Article 7: 1. La qualité de représentant à l'assemblée est incompatible avec celle de: - membre du gouvernement d'un État membre (...) 2. À partir de l'élection au Parlement européen en 2004, la qualité de membre du Parlement européen est incompatible avec celle de membre d'un parlement national. (...) 3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8). (...)»


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel L 283 du 21.10.2002 p. 0001 - 0004.


� Décision du Conseil du 25 juin 2002 et du 23 septembre 2002 modifiant l'acte portant élection des représentants au Parlement européen au suffrage universel direct, annexé à la décision 76/787/CECA, CEE, Euratom, Journal officiel n° L 283 du 21/10/2002 p. 0001 - 0004, art. 1.


� Directive 93/109/CE du Conseil  du 6 décembre 1993, fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un Etat membre dont ils ne sont pas ressortissants, art. 13


� Acte de 1976, art. 7 par. 3: "3. En outre, chaque État membre peut étendre les incompatibilités applicables sur le plan national, dans les conditions prévues à l'article (8) (...)".
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� 	Texte de la législation disponible sur � HYPERLINK "http://www.legislation.hmso.gov.uk/acts/acts2002/20024--a.htm" ��http://www.legislation.hmso.gov.uk/acts//acts2002/20024--a.htm� 
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� 	Protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes du 8 août 1965


� 	Privilèges et immunités des membres du Parlement européen, HL Paper 106 1985-86, paragraphe 12


� 	Ibid. Mémorandum du ministère de la justice, paragraphe 4





� ARTICLE 70


Le mandat de représentant est incompatible avec celui de ministre ou de membre d’une chambre communautaire ou d’un conseil municipal, notamment maire, ou de membre des forces armées ou de sécurité de la République ou un mandat public ou municipal ou, dans le cas d'un représentant élu par la communauté turque, employée d'une administration religieuse (din Adami). 


Aux fins du présent article, on entend par «mandat public» tout mandat rétribué au service de la République ou d’une chambre communale dont les émoluments sont contrôlés soit par la République soit par une chambre communale, et ce terme couvre tout mandat dans une société de droit public ou une entité d’utilité publique. 
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